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COMPTE RENDU INTÉGRAL

PRÉSIDENCE DE M. RAYMOND FORNI,
vcce-président

La séance est ouverte à vingt et une heures trente.

M. le président. La séance est ouverte.

t

FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR

M. le président. L'ordre du jour des séances que l'Assem-
blée tiendra jusqu'au vendredi 13 décembre inclus a été ainsi
fixé en conférence des présidents :

Ce soir :
Suite du projet, adopté par le Sénat, sur la formation pro-

fessionnelle et l ' emploi.
Mercredi 27 novembre, à quinze heures, après les questions

au Gouvernement, et à vingt et une heures trente :
Déclaration du Gouvernement sur l'état des travaux des

conférences intergouvernementales avant le sommet de Maas-
tricht et débat sur cette déclaration.

Jeudi 28 novembre, à quinze heures, après les questions à
M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants et victimes de
guerre et à vingt et une heures trente, et vendredi
29 novembre, à neuf heures trente, après les questions orales
sans débat, à quinze heures et à vingt et une heures trente :

Deuxième lecture du projet d'orientation sur l'administra-
tion territoriale de la République.

Lundi 2 décembre, à seize heures et à vingt et une heures
trente :

Deuxième lecture du projet sur les dispositions du code
pénal relatives à la répression des crimes et délits contre les
personnes ;

Conclusions du rapport de la commission mixte paritaire,
ou nouvelle lecture, du projet sur la lutte contre le travail
clandestin.

Mardi 3 décembre, à neuf heures trente, à seize heures et à
vingt et une heures trente :

Projet, adopté par le Sénat, sur les transports ;
Sept projets autorisant la ratification de conventions inter-

nationales ;
Deuxième lecture de la proposition de loi sur le statut des

agglomérations nouvelles ;
Projet, adopté par le Sénat, sur la sécurité des chèques.
Mercredi 4 décembre, à quinze heures, après les questions

au Gouvernement, et à vingt et une heures trente :
Projet de loi de finances rectificative pour 1991.
Jeudi 5 décembre, à quinze heures, après les questions à

M. le ministre de l'intérieur, et à vingt et une heures trente :
Projet, adopté par le Sénat, sur la protection des eaux.
Vendredi 6 décembre, à neuf heures trente, après les ques-

tions orales sans débat, à quinze heures et à vingt et une
heures trente :

Projet, adopté par le Sénat, sur les limites d'âge des mili-
taires ;

Nouvelle lecture du projet sur le code du service national ;
Suite de l'ordre du jour de la veille.
Lundi 9 décembre, à neuf heures trente, à quinze heures et

à vingt et une heures trente :
Projet portant diverses dispositions d'ordre social.
Mardi 10 décembre, à dix heures :
Projet, adopté par le Sénat, portant ratification des ordon-

nances relatives à la législation applicable à Mayotte ;

Projet d'habilitation, adopté par le Sénat, relatif à la légis-
lation applicable à Mayotte,
ces deux textes faisant l'objet d'une discussion générale com-
mune ;

Projet d'habilitation relatif à la législation applicable dans
les territoires d'outre-mer ;

Projet sur les agents de l'Office français de protection des
réfugiés et apatrides ;

Protocole sur la protection contre la pollution :
Accord sur le Fonds de solidarité africain.
A seize heures et à vingt et une heures trente :
Explications de vote et vote sur l ' ensemble du projet sur la

protection des eaux ;
Projet sur l'exercice des mandats locaux ;
Projet de loi organique sur l'indemnité des membres du

Parlement,
ces deux textes faisant l'objet d'une discussion générale com-
mune.

Mercredi I l décembre, à quinze heures, après les questions
au Gouvernement, et à vingt et une heures trente :

Suite de l'ordre du jour de la veille.
Jeudi 12 décembre, à quinze heures, après les questions à

M. le ministre délégué aux postes et télécommunications, et à
vingt et une heures trente :

Suite de l'ordre du jour de la veille ;
Projet, adopté par le Sénat, sur les contrats de fournitures

et de travaux ;
Projet, adopté par le Sénat, sur les dispositions du code

pénal relatives à la répression des crimes et délits contre les
biens.

Vendredi 13 décembre, à neuf heures trente, après les ques-
tions orales sans débat, à quinze heures et à vingt et une
heures trente :

Suite de l'ordre du jour de ia veille ;
Conclusions du rapport de la commission mixte paritaire

ou nouvelle lecture du projet de loi de finances pour 1992.

2

DEMANDES D'EXAMEN SELON
LA PROCÉDURE D'ADOPTION SIMPLIFIÉE

M. le président. La conférence des présidents a été saisie
d'une demande tendant à l'examen selon la procédure
d'adoption simplifiée du projet autorisant la ratification
d'une convention fiscale avec la Suède.

Je rappelle que le projet autorisant l'approbation d'un
accord avec le gouvernement de Monaco avait fait l'objet,
lors de la précédente conférence, d'une demande similaire.

Il peut être fait opposition à ces demandes, dans les condi-
tions prévues à l'article 104 du règlement, jusqu'au
lundi 2 décembre, à dix-huit heures.

3

FORMATION PROFESSIONNELLE ET EMPLOI
Suite de la discussion d'un projet de loi

adopté par le Sénat

M. le président . L'ordre du jour appelle la suite de la
discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à la
formation professionnelle et à l'emploi (n o= 2315, 2373).

Nous abordons l'examen des articles .

a



Avant le titre lar

M. le président . Je donne lecture du libellé du titre ler :

TITRE ler

DISPOSITIONS RELATIVES
A L'INSERTION PROFESSIONNELLE DES JEUNES

M. Mafrdon a présenté un amendement, n° 73, ainsi
rédigé :

« Avant le titre l er, insérer l'article suivant :
« 1 . - Les articles L . 932-3, L . 932-4, L. 932-5,

L . 980-11-1, L . 980-12-1 et L. 980-17 du code du travail
sont abrogés.

« 11 . - 1 . La section III du chapitre l er du titre 111 du
livre IX du code du travail intitulée : "Autres congés",
devient la section IV, avec le même intitulé ;

« Les articles L . 931-21 et L . 931-22 du code du travail
deviennent respectivement les articles L. 931-28 et
L. 931-29 du même code ;

« Les références aux articles L . 931-21 et L. 931-22 sont
remplacées respectivement par les références aux articles
L. 931-28 et L. 931-29 dans tous les articles où elles figu-
rent ;

• 2 . Le chapitre I1 du titre III du livre IX du code du
travail intitulé : "Des droits collectifs de salariés" devient
le chapitre III, avec le même intitulé :

« Les articles L . 932-1, L . 932-2, L . 932-6 et L. 932-7
deviennent respectivement les articles L . 933-1, L . 933-2,
L . 933-3 et L. 933-6 ;

« Les références aux articles L . 932-1, L . 932-2, L . 932-6
et L. 932-7 sont remplacées respectivement par les réfé-
rences aux articles L . 933-1, L. 933-2, L. 933-3 et L . 933-6
dans tous les articles où elles figurent ;

« 3 . Après l'article L. 950-1 du code du travail, il est
introduit un chapitre premier intitulé : -De la participa-
tion des employeurs occupant au minimum dix salariés" ;

« Le chapitre Ier comporte les articles L . 950-2,
L . 950-2-1, L . 950-2-2, L . 950-2-3, L. 950-2-4, L . 950-2-5,
L. 950-2-6, L . 950-3, L . 950-4, L. 950-5, L. 950-6, L . 950-7
et L. 950-8 qui deviennent respectivement les articles
L. 951-1, L. 951-2, L. 951-3, L . 951-4, L. 951-5, L. 951-6,
L. 951-7, L. 5-1-8, L. 951-9, L . 951-10, L . 951-11,
L . 951-12 et L . 951-13 :

« Les références aux articles L . 950-2, L. 950-2-1,
L. 950-2-2, L. 950-2-3, L . 950-2-4, L. 950-2-5, L. 950-2-6,
L. 950-3, L. 9f,0-4, L . 950-5, L. 950-6, L. 950-7 et L . 950-8
sont remplacées respectivement par les références at e x
articles L. 551-I, L. 951-2, L . 951-3, L . 951-4, L. 951-5,
L . 951-6, L . 951-7, L. 951-8, L . 951-9, L . 951-10, L . 951-11,
L . 951-12 et L. 951-13 dans tous les articles où elles figu-
rent -

« 4 . Dans le titre VIII du livre IX du code du travail,
il est inséré, après l'article L. 980-I, un chapitre premier
intitulé : "Contrats d'insertion en alternance" ;

« Ce chapitre comporte tes articles L. 980-2, L . 980-3,
L. 980-4, L. 980-5, L . 980-6, L. 980-7, L. 980-8 et
L. 980-8-1 qui deviennent respectivement les articles
L. 981-1, L. 981-2, L . 981-3, L . 981-5, L . 981-6, L. 981-10,
L . 981-11 et L . 931-12 ;

« Les références eus articles L . 980-2, L. 980-3,
L . 980-4, L . 980-5, L . 980-6, L. 980-7, L . 980-8 et à l'ar-
ticle L. 980-8-1 sont remplacées respectivement par les
références aux articles L. 981-1, L . 981-2, L . 981-3,
L . 981-5, L . 981-6, L. 981-10, L. 981-t 1 et L. 981-12 dans
tous les articles où elles figurent ;

« 5 . Après l'article L . 981-12 du code du travail, il est
inséré un chapitre I I intitulé : "Stages de formation pro-
fessionnelle organisés avec le concours de l'Etat" ;

« Ce chapitre comporte les articles L . 980-9, L . 980-10,
L . 980-11, L. 980-12 et L . 980-13 qui deviennent respecti-
vement les articles L. 982-1, L . 982-2, L. 982-3, L . 982-4,
et L. 982-5 ;

« kes références aux articles L . 980-9, L. 980-10,
L. 980-I1, L . 980-12 et L . 980-13 sont remplacées respecti-
vement par les références aux articles L. 982-I, L . 982-2,
L . 982-3, L . 982-4 et L. 982-5 dans tous les articles où
elles figurent ;

« 6 . Les articles L . 322-4-9, L. 322-4-10, L. 322-4-11,
L . 322-4-12, L . 322-4-13 et L . 322-4-14 du code du travail
deviennent respectivement les articles L. 322-4-I1,
L . 322-4-12, L . 322-4-13, L. 322-4-14, L : 322-4-15 et
L . 322-4-16 du même code ;

« Les références aux articles L . 322-4-9, L. 322-4-10,
L . 322-4-11, L. 322-4-12, L. 322-4-13 et L . 322-4-14 sont
remplacées respectivement par les références aux articles
L. 322-4-11, L. 322-4-12, L . 322-4-13, L. 322-4-14,
L. 322-4-15 et L. 322-4-16 dans tous les articles où elles
figurent . »

La parole est à M. Thierry Mandon.

M. Thierry Mandon, rapporteur de la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales . A la lecture de cet
amendement, il n'échappe à personne qu'il s'agit, au début
du projet de loi, d'énumérer les articles abrogés et de préciser
la nouvelle codification résultant dudit projet . Je précise
qu'en conséquence du paragraphe premier de cet amende-
ment, il y a lieu de supprimer le paragraphe 8 de l'article 5,
le parag,aphe 8 de l'article 11 et le paragraphe 2 de l'ar-
ticle 14.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme Martine Aubry, ministre du travail. de l'emploi et de
la formation professionnelle. Avis favorable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 73.
(L'amendement est adopté.)

Article 1•r

M. le président . Je donne lecture de l'article ler :

CHAPITRE ler

Dispositions relatives
aux contrats d'insertion en alternance

« Art . Z e f . - Dans le titre VIII du livre IX du code du
travail, il est inséré, après l'article L . 980-1, un chapitre ler
intitulé : "Contrats d'insertion en alternance" .

« Ce chapitre comporte les articles L . 980-2, L. 980-3,
L. 980-4, L . 980-5, L. 980-6, L. 980-7, L. 980-8 et L. 980-8-1
qui deviennent respectivement les articles L . 981-1, L . 981-2,
L. 981-3, L. 981-5, L. 981-6, L . 981-10, L. 981-11 et L . 981-12.

« Les références aux articles L. 980-2, L . 980-3, L. 980-4,
L. 980-5, L. 980-6, L. 980-7, L. 980-8 et L . 980-8-1 sont rem-
placées respectivement par les références aux articles
L. 981-1, L . 981-2, L. 981-3, L. 981-5, L. 981-6, L . 981-10,
L. 981-I1 et L. 981-12 dans tous les articles où elles figu-
rent . »

M. Mandon a présenté un amendement, n° 74, ainsi
rédigé :

« Supprimer l'article ler. »

La parole est à M . Thierry Mandon.

M . Thierry Mandon, rapporteur. Amendement de cohé-
rence.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 74.
(L'amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, l'article ler est sup-
primé .

Article 2

M. le président . « Art . 2. - Il est inséré dans le cha-
pitre l er du titre VIII du livre IX du code du travail, un
article L . 981-4 ainsi rédigé :

« Arr. L. 981-4. - L'embauche d'un jeune par un contrat
mentionné à l'article L. 981-1 ouvre droit à l'exonération des
cotisations à la charge de l'employeur dues au titre des assu-
rances sociales, des accidents du travail et des allocations
familiales.

« L'exonération porte sur les cotisations afférentes aux
rémunérations dues jusqu'à la fin du contrat . Toutefois, les
cotisations afférentes à la partie de la rémunération qui
excède un montant fixé par décret ne sont pas exonérées .



« Les cotisations donnant lieu à exonération sont prises en
charge par l'Etat qui les verse directement aux organismes de
sécurité sociale . »

M. Hage, M. Carpentier, Mme Jacquaint et les membres
du groupe communiste et apparenté ont présenté un amende-
ment, n° 23, ainsi rédigé :

« Supprimer l'article 2 . »
La parole est à Mme Muguette Jacquaint.

Mme Muguette Jacquaint. Avec l'article 2, le patronat
va, une nouvelle fois, bénéficier d'importantes exonérations
des cotisations sociales lors de la signature d'un contrat de
qualification.

En fait d ' harmonisation, c'est une banalisation renforcée
des exonérations de cotisations sociales au seul bénéfice de
ceux qui devaient trouver insupportable qu'un seul type de
contrat de formation en alternance puisse encore leur coûter
quelques centimes.

Je regrette que le Gouvernement, par d'autres articles de ce
projet, dénature les contrats de qualification : les rémunéra-
tions loin d'être améliorées seront désormais amputées, ce
contrat ne débouchera plus sur un contrat de travail à durée
indéterminée. C'est une réalité que ce projet tente de dissi-
muler. C'est pourquoi nous avons déposé cet amendement de
suppression.

M. le présidont . Quel est l'avis de la commission ?

M . Thierry Mandon, rapporteur . La commission a
repoussé cet amendement, qui vise à supprimer l'exonération
des charges sociales pour l'emploi d'un jeune sous contrat de
qualification, considérant au contraire que c'est un outil
essentiel de la politique d'insertion des jeunes en difficulté.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Cette exonération des cotisations
patronales est une contrepartie de la formation donnée par
les entreprises dans le cadre de ce contrat à des jeunes sans
qualification.

Avis défavorable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n a 23.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. M. Ueberschlag, M. Jacquat et les
membres du groupe du R .P.R. et apparentés ont présenté un
amendement, n° 100, ainsi rédigé :

« Substituer à la deuxième phrase du deuxième alinéa
du texte proposé pour l'article L.981-4 du code du tra-
vail, tes phrases suivantes :

« Toutefois ne sont pas exonérées les cotisations affé-
rentes à la partie de la rémunération qui excède un mon-
tant fixé par décret.

« Ce montant ne peut être inférieur à la moitié du
salaire minimum de croissance . »

La parole est à M. Jean Ueberschlag.

M. Jean Ueberschlag . Par cet amendement, je propose
de relever le plancher d'exonération des cotisations sociales
afférentes à la partie qui excède un montant fixé par décret.

D'après le rapport écrit, ce montant serait fixé à 30 p . 100
du S .M.I .C. Nous proposons de le fixer à 50 p . 100, de façon
à permettre aux entreprises qui ont envie de mieux payer les
stagiaires que ne le prévoit la loi, puissent le faire sans être
pénalisées.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Thierry Mandon, rapporteur. Cet amendement n'a pas
pu être examiné ce matin par la commission.

Il pose un vrai problème lié à la proximité de deux dispo-
sitifs : le contrat d 'apprentissage, d'une part, et le contrat de
qualification avec les nouvelles règles qui le régissent, d'autre
part.

Dans un certain nombre de cas, relativement limité, il est
vrai que le caractère incitatif du contrat de qualification peut
créer des situations qui joueraient au détriment du contrat
d'apprentissage. Néanmoins l'adoption de cet amendement
aurait pour conséquence de revenir sur une disposition
qu'ont voulue les partenaires sociaux . Or, la démarche de
Gouvernement et de la commission dans cette affaire est
plutôt de suivre les partenaires sociaux et de leur faire
confiance, lors de leur prochaine rencontre sur l ' apprentis .

sage, pour moduler le système de rémunération des stagiaires
en apprentissage de telle sorte que cet effe t de concurrence
ne joue plus.

Je suis donc, à titre personnel, contre cet amendement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Le Gouvernement a prévu de pla-
fonner le niveau de l'exonération à 130 p. 100 des mini :na
prévus par les partenaires sociaux et qui seront repris par
voie réglementaire . Il faut souligner que le montant de la
rémunération soumis à exonération ne sera inférieur à
50 p . 100 du S .M .I .C . que dans un seul cas : celui des jeunes
de seize et dix-sept ans, pendant leur première année de
contrat de qualification, pour lesquels la proposition du Gou-
vernement conduit à plafonner l'exonération sur un niveau
de rémunération égal à 40 p . 100 du S .M .I .C . Dans ce cas,
l'amendement viserait à donner la possibilité aux entreprises
d'être exonérées d'une partie complémentaire si elles décident
de rémunérer les salariés, pendant leur première année et, à
cet âge-là, au-delà du minimum.

Je m'en remets donc à la sagesse de l'Assemblée.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 100.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 2.
(L'article 2 est adopté.)

Article 3

M. le président . « Art . 3 . - Sont insérés, dans le cha-
pitre Ier du titre VIII du livre IX du code du travail, les
articles L . 981-7, L . 981-8 et L.981-9 ainsi rédigés :

« Art. L. 981-7. - Les formations ayant pour objet de favo-
riser l'orientation professionnelle des jeunes rencontrant des
difficultés particulières d'accès à l'emploi sont dispensées
dans le cadre d'un contrat de travail dénommé contrat
d'orientation . Ce contrat est un contrat de travail à durée
déterminée en application de l'article L . 122-2 du présent
code d'une durée comprise entre trois et six mois, non renou-
velable. Il ne peut se substituer à des emplois permanents ou
saisonniers . Il est conclu après signature d'une convention
entre l'Etat et l'entreprise et fait l'objet d'un dépôt auprès
des services relevant du ministère chargé de l'emploi.

« Le contrat d'orientation est ouvert aux jeunes de moins
de vingt-trois ans ayant, au plus, achevé un second cycle de
l'enseignement secondaire général, technologique ou profes-
sionnel sans obtenir le diplôme préparé et non titulaires d'un
diplôme de l'enseignement technologique ou professionnel.

« Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions dans les-
quelles le contrat d'orientation peut être étendu à des jeunes
de moins de vingt-six ans rencontrant des difficultés particu-
lières d'accès à l'emploi.

« Un décret détermine les modalités spécifiques de ces
contrats, la durée et les modalités des actions d'orientation
professionnelle dispensées pendant le temps de travail, ainsi
que le rôle des tuteurs chargés d'accueillir et de guider le
jeune dans l'entreprise.

« Art. L. 981-8. - Sous réserve de dispositions contrac-
tuelles plus favorables, les salariés titulaires des contrats
mentionnés à l'article L .981-7 perçoivent une rémunération
déterminée en pourcentage du salaire minimum de crois-
sance ; ce pourcentage est fixé par décret et peut varier en
fonction de l'âge du bénéficiaire.

« Le décret prévu au premier alinéa fixe également les
conditions de déduction des avantages en nature.

« Les salariés en contrat d'orientation ne peuvent effectuer
d'heures supplémentaires, sauf si la convention mentionnée
au premier alinéa de l'article L. 981-7 le prévoit expressément
ei en fixe les conditions.

« Par dérogation à l'article L. 122-3-2 et sous réserve de
clauses contractuelles ou conventionnelles relatives aux béné-
ficiaires de contrats d'orientation prévoyant une durée
moindre, la période d'essai au titre de ces contrats est de
deux semaines.

« Par dérogation aux dispositions de l'article L. 122-3-8, le
contrat d'orientation peut être rompu avant l'échéance du
terme à l'initiative du salarié, lorsque la rupture du contrat a



pour objet de permettre au salarié d'occuper un autre emploi
ou de suivre une formation conduisant à une qualification
visée aux quatre premiers alinéas de l'article L . 900-3.

« Art. L. 981-9. - L'embauche d'un jeune par un contrat
d'orientation ouvre droit à I exonération des cotisations à la
charge de l'employeur dues au titre des assurances sociales,
des accidents du travail et des allocations familiales.

« L'exonération porte sur les cotisations. afférentes aux
rémunérations dues jusqu'à la fin du contrat d'orientation.

« La convention mentionnée au premier alinéa de l'ar-
ticle L. 981-7 vaut attestation des services du ministère chargé
de l'emploi pour l'accès au bénéfice de l'exonération . »

Mme Jacquaint, M . Hage, M. Carpentier et les membres
du groupe communiste et apparenté ont présenté un amende-
ment, n° 24, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l'article 3 :
« Les dispositions du titre II de la loi n o 89-905 du

20 décembre 1989 favorisant le retour à l'emploi et la
lutte contre l'exclusion professionnelle, ainsi que celles
des articles 47, 48, 49, 50 et 51 de la loi n° 89-18 du
13 janvier 1989 portant diverses mesures d'ordre social,
sont abrogées . »

La parole est à Mme Muguette Jacquaint.

Mme Muguette Jacquaint. Nous nous opposons à la
création des contrats d'orientation, comme l'a rappelé mon
collègue Georges Hage dans la discussion générale.

Noues pensons, d'une part, qu'ils ne favoriseraient pas un
emploi stable et une véritable qualification des jeunes et,
d'autre part, qu'ils tendraient à supprimer le dispositif instau-
rant les contrats emploi-solidarité.

Nous refusons, comme nous l'avons toujours fait d'ailleurs,
le développement de la précarité avec des contrats à durée
déterminée qui entérinent de fait l'exclusion d'un nombre
croissant de jeunes.

M . le président. Quel est l' avis de la commission ?

M. Thierry Mandon, rapporteur. La commission a
repoussé cet amendement qui aboutit à abroger les disposi-
tions relatives au contrat de retour à l'emploi, au contrat
emploi-solidarité, à la moralisation des S .I .V .P. et à sup-
primer la formule du contrat d'orientation que le projet de
loi substitue justement aux S .I .V .P., dont chacun, dans cette
assemblée, a encore en mémoire les dérives.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Même avis

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 24.
(L'amendement n'est pas adopté.)

ARTICLE L. 981-7 DU CODE DU TRAVAIL

M. le président. M. Philibert a présenté un amendement,
n o 104, ainsi rédigé :

« Substituer à l'avant-dernière et à la dernière phrase
du premier alinéa du texte proposé pour l'article L. 981-7
du code du travail la phrase suivante :

« Il fait l'objet d'un dépôt auprès des services du
ministère chargé de l'emploi qui contrôlent sa conformité
au regard des dispositions législatives et convention-
nelles . »

La parole est à M . Jean-Pierre Philibert.

M. Jean-Pierre Philibert . Je propose de remplacer le
contrôle de l'opportunité qui est confié à l'administration par
un simple contrôle de conformité aux règles en vigueur.

Je sais que cette disposition a fait l'objet d'un débat tant
avec le ministre qu'entre les partenaires sociaux.

En soumettant la possibilité de passer des contrats d'orien-
tation à la signature préalable d ' une convention par l'em-
ployeur avec l'Etat, le Gouvernement introduit une condition
qui n'avait pas été prévue par les partenaires sociaux. Cette
précaution me paraît superflue dans la mesure où elle risque
de décourager les employeurs, tout spécialement dans les
petites et moyennes entreprises, de pratiquer la nouvelle for-
mule des contrats d'orientation . En effet, il est malcommode
de devoir signer une convention avec l'administration pour
créer un seul ou quelques contrats, à durée déterminée de
surcroît .

Par ailleurs, on peut s'interroger sur le surcroît de charges
qui serait imposé à l'A.N.P .E . alors que les tâches prioritaires
de l'agence - vous l'avez rappelé - consistent à rapprocher
les employeurs et les candidats au travail . Au total, il fau-
drait éviter de mettre en danger dès son lancement la formule
des contrats d'orientation . En effet, le texte de l'accord du
3 juillet montre bien la volonté des partenaires sociaux de
l'entourer du maximum de précautions réalistes . Dès lors que
vos services, donc l'A .N .P .E ., exerceront un contrôle de
conformité par rapport aux règles en vigueur, l'esprit sera
respecté. On ne pourra donc pas faire n'importe quoi . Mais
soumettre la s i gnature d'un contrat à une convention préa-
lable me paraît contraire au souci de simplicité et de rapidité
que vous avez vous-même, madame le ministre, manifesté à
plusieurs reprises dans cet hémicycle.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Thierry Mandon, rapporteur. Cet amendement n'a pas
été examiné en commission.

Je comprends les deux éléments de l'argumentation de
M . Philibert.

Le premier porte sur la simplicité indispensable des règles
qui régiront la formule du contrat d'orientation entre l'em-
ployeur, d 'une part, et l'organisme, en l'occurrence
l'A.N.P .E ., d'aut,,. ;t ee C'est . en r•ffft , une des conditions de
l'efficacité de cette disposition nouve lle.

Le second est son souci de fair_ en sorte que, à partir du
moment où le jeune est accepté par l'entreprise, une conven-
tion soit préalablement conclue pour assurer l'effectivité du
contrat d'orientation.

Néanmoins, il me semble absolument indispensable de
maintenir le système prévu par le projet de loi pour deux
raisons.

D'une part, il faut - et seule l'A.N.P .E . peut le faire
- veiller à ce que le jeune accepté par l'entreprise réponde
bien aux critères définis par la loi.

D'autre part, il faut éviter de placer l'agence dans une
situation de blocage qui l'empêcherait de refuser le contrat
d'un jeune occupant déjà un poste de travail depuis quelques
jours dans l'entreprise.

Comprenant son souci de simplicité et de rapidité, je rie
joins à M . Philibert pour demander à Mme le ministre de
bien veiller à l'effectivi té de ces dispositiuns sur ces dc .ù.
plans . Mais je crois que le contrôle par l'A .N.P.E . est indis-
pensable pour éviter les abus que d'autres dispositifs d'inser-
tion ont montré dans les dernières années.

M . le pràsident . Quel est l'avis du Gouvernement '?

Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Le dépôt du contrat d'orientation
auprès des services du ministre chargé de l'emploi, qui est
prévu dans le projet de loi, a effectivement pour objet ale
contrôler sa conformité au regard des dispositions législatives
et conventionnelles.

ne s'agissait que de cela, c'est-à-dire la deuxième partie
de votre amendement, monsieur Philibert, je ne pourrais
qu'être d'accord. Mais votre amendement n'a pas seulement
pour objet d'apporter cette précision. Il se substitue à deux
dispositions importantes dont le Gouvernement ne peut pas
accepter la suppression.

La première, qui figure à l'avant-dernière phrase du pre-
mier alinéa de l'article L . 981-7 du code du travail, dispose
que les contrats d'orientation ne peuvent pas se substituer à
des emplois permanents ou saisonniers . Cette mesure, figure
dans l'accord du 3 juillet 1991.

La seconde prévoit la conclusion d ' une convention avec
l'A.N.P.E. Il faut s'entendre sur le terme : il s'agit en fait
d'une feuille qui se remplit très facilement et qui est de
même nature que celle utilisée pour les Exo-Jeunes . Conven-
tion est un terme juridique, mais la simplification est une
réalité . Comme l'a dit M . le rapporteur, notre souci est
d'éviter que ne se reproduise ce qui s'est passé avec les
S .I .V .P . et de pouvoir contrôler que ces jeunes sont bien sans
qualification, qu'ils n'ont pas, par exemple, un C .A .P.

Cette procédure fonctionne déjà pour les contrats de retour
à l'emploi - il y a un contrôle de l'A .N.P.E. - et se passe très
bien, comme chacun l 'a remarqué . Nous devons pouvoir
placer sur contrat d'orientation les jeunes les plus en diffi-



calté qui passent au sein des Carrefours Jeunes et qui ont
besoin de ce dispositif pour commencer leur parcours d'in-
sertion vers l'emploi.

Je ne peux donc que m'opposer à cet amendement.

M . le président . La parole est à M. Jean-Pierre Philibert.

M. Jean-Pierra Philibert . La rédaction hâtive de cet
amendement, qui n'a pas été examiné en commission, m'a
fait « enjamber» une autre disposition, dont je ne souhaitais
pas qu'elle soit supprimée . Ces contrats ne doivent pas, en
effet, pouvoir se substituer à des emplois permanents ou sai-
sonniers. . De ce point de vue, mon amendement ne saurait
donc être satisfait . Plutôt que de le voir repoussé, je préfère
le retirer puisque le rapporteur et le ministre m'ont donné
toutes assurances sur la simplicité de la procédure.

M. le président . L'amendement n° 104 est' retiré.
Je suis saisi de deux amendements, rio 101 et 5, pouvant

étre sousmis à une discussion commune.
L'amendement n° 101 présenté par le Gouvernement est

ainsi rédigé :
« Dans la troisième phrase du premier alinéa du texte

proposé pour l'article L 981-7 du code du travail, après
les mots : "à des emplois permanents ", insérer le mot
"temporaires," . »

L'amendement n° 5, présenté par M . Mandon, rapporteur,
M . Bequet et les commissaires membres du groupe socialiste
est ainsi rédigé :

« Dans la troisième phrase du premier alinéa du texte
proposé pour l'article L 981-7 du code du travail, après
les mots : "à des emplois permanents", insérer les mots
", à durée déterminée " . »

Je propose à M . le rapporteur de présenter immédiatement
l'amendement n° 5 . Mme le ministre pourra ainsi donner son
opinion sur cet amendement lorsqu'elle présentera le sien.

M . Thierry Mandon, rapporteur. II s'agit simplement d'un
amendement de précision . L'accord des partenaires sociaux
indiquait très nettement que le contrat d'orientation « ne peut
se substituer à des emplois, permanents ou non, de l'entre-
prise » . Le projet de loi du Gouvernement, adopté par le
Sénat, ne parie que d'emplois permanents ou saisonniers . Il
convient donc de préciser que le contrat d'orientation ne
peut se substituer non plus à des emplois « à durée déter-
minée ».

M. le président . Lequel préférez-vous, monsieur le rap-
porteur, le vôtre ou celui du Gouvernement ?

M. Thierry Mandon, rapporteur. A cette étape, j'ai la fai-
blesse de considérer que celui que la commission a adopté
est bon, sous réserve des explications de Mme le ministre.

M. le président. La parole est à Mme le ministre pour
donner son avis sur l'amendement n° 5 et présenter l'amen-
dement n o 101.

Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Ajouter que le contrat d ' orientation
ne peut se substituer à un emploi à durée déterminée me
parait une bonne idée . Mais le terme d'emploi à durée déter-
minée ne couvre pas les missions de travail temporaire . Je
préférerais donc qu'on lui substitue celui de temrsoraires
- « emplois permanents, temporaires ou saisonniers ».

En conséquence, je préfère l'amendement n o 101 qui d'ail-
leurs s'accorde, sur le fond, à l'amendement n" 5.

M. Jean-Pierre Philibert . Mme le ministre à raison !

M. Thierry Mandan, rapporteur. En effet, et je retire
l ' amendement n° 5.

M. lu président . L'amendement no 5 est retiré.
Je mets aux voix l'amendement n° 101.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . Je suis saisi de deux amendements iden-
tiques, nos 89 et 108.

L 'amendement n" 89 est présenté par M . Ueberschlag
l ' amendement n° 108 est présenté par M . Chamard.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Au début de la dernière phrase du premier alinéa du

texte proposé pour l'article L.981-7 du code du travail,
substituer aux mots : "il est conclu", les mots : "il prend
effet" . »

La parole est à M. Jean Ueberschlag, pour soutenir ces
deux amendements.

M. Jean Ueberschlag . Les partenaires sociaux n'avaient
pas prévu de subordonner la conclusion du contrat d'orienta-
tion à la signature préalable d'une convention avec l'A .N .P.E.
Il convient donc, dans uji souci d'efficacité et de célérité de
l'embauche, de permettre la prépara tion des contrats d'orien-
tation sans attendre la conclusion préalable de cette conven-
tion.

Par ailleurs, on peut se demander s'il est bien dans les
compétences de l'A.N.P .E . de remplir ce type de tâches . Il
vaudrait mieux qu'elle se consacre un peu plus à des tâches
utiles aux demandeurs d'emploi. Vous nous disiez vous-
même, tout à l'heure, madame le ministre, que vous souhai-
tiez que l'agence se concentre sur ses missions essentielles.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Thierry Mandon, rapporteur. Cet amendement a été
adopté à une heure très matinale par une commission à la
majorité aléatoire !

M . le président . Disons temporaire ! (Sourires.)

M . Thierry Mandon, rapporteur. Je comprends bien le
souci de simplicité et de rapidité exprimé par M Uebers-
chlag. Mais comme à M. Philibert, tout à l'heure, je lui
répondrai que je suis persuadé qu ' il faut néanmoins main-
tenir le contrôle préalable de l'A.N.P .E.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre du travail, de l'emploi et dao la forma-
tion professionnelle . J'émets le même avis que la commis-
sion, d'autant que la notion de « prise d'effet » ne recouvre
pas une notion juridique claire . On ne sait pas s'il s'agit
d'une promesse d'embauche ou d'une clause résolutoire . Rien
n'empêche l'entreprise de préparer la conclusion du contrat
avant d'avoir l'accord rie l'A.N.P.E. Le souci du rédacteur de
l'amendement de ne pas perdre de temps me parait satisfait
par notre rédaction.

M . le président . La parole est à M . Jean Ueberschlag.

M. Jean Ueberschlag . Madame le ministre, vous avez
répondu à M. Fuchs qui, dans la discussion générale, regret-
tait que l'Exo-jeunes soit mis en application avant que le
Parlement i .e se soit prononcé, que c'était par so'eci d'effica-
cité, pour éviter que les embauches ne soient bloquées . Le
même argument pourrait ici vous être retourné : la conclusion
des contrats peut être bloquée dans l'attente de la con .'en-
tion.

M. le président . Je mets aux voix par un seul vote les
amendements nos 89 et 108.

(Ces amendements ne sont pas adoptés .)

M. le président . MM . Hage, Carpentier, Mme Jacquaint
et les membres du groupe communiste et apparenté ont pré-
senté un amendement, n° 25, ainsi rédigé :

« Supprimer le dernier alinéa du texte proposé pour
l'article L . 981-7 du code du travail . »

La parole est à Mme Muguette Jacquaint.

Mme Muguette Jacquaint . Nous voulons, par cet amen-
dement, nous opposer à toute dérogation d'âge introduite par
le Sénat et dont les conditions de mise en oeuvre sont ren-
voyées à un décret.

En effet, madame le ministre, étendre les contrats d'orien-
tation aux jeunes de vingt-deux ans à vingt-six ans accentue-
rait considérablement les effets nocifs de ces contrats . Cet
alinéa, dans la rédaction qui nous est présentée, confirme
bien que toutes les mesures mises en couvre jusqu'à présent
sont inefficaces et n'ont pas permis aux jeunes d'acquérir une
véritable qualification . Ils ont besoin, vous l'avez répété vous-
même d'ailleurs, d'une formation qualifiante qu'aucun des
dispositifs retenus actuellement n'est en mesure, malheureuse-
ment, de leur apporter.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Thierry Mandon, rapporteur. La commission a
repoussé cet amendement.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?



Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Le Gouvernement avait, dans un pre-
mier temps, fixé une limite d'âge de vingt-deux ans pour
l'accès aux contrats d'orientation mais il n'a pas souhaité
pour autant fermer la porte à des jeunes plus âgés pour les-
quels le contrat d'orientation, compte tenu de leur situation
spécifique, pourrait être une solution adaptée . C`est pourquoi
le projet de loi ouvre une possibilité d'extension à des jeunes
de moins de vingt-six ans qui rencontrent des difficultés par-
ticulières d'accès à l'emploi.

Je signale à Mme Jacquaint que plus de la moitié des
jeunes qui sont entrés dans le dispositif du crédit formation
individualisée en 1990 avaient entre vingt et un et vingt-
cinq ans, c'est-à-dire plus que l'âge limite que nous avions
fixé . Passés de petits boulots en stages depuis un certain
nombre d'années, ces jeunes étaient restés en marge de l'in-
sertion professionnelle . Cette mesure pourrait constituer pour
eux un premier pas vers l'emploi.

M. le président . le mets aux voix l'amendement n° 25.
(L'amendement l'est pas adopté.)

ARIICLE L . 981-8 DU CODE DU TRAVAIL

M. le président . MM. Carpentier, Hage, Mme Jacquaint
et les membres du groupe communiste et apparenté ont pré-
senté ;:a amendement, n° 26, ainsi rédigé :

« Substituer aux trois premiers alinéas du texte proposé
pour l'article L. 981-8 du code du travail les alinéas sui-
vants :

« Sous réserve de dispositions contractuelles plus favo-
rables, les salariés titulaires d'un contrat d'insertion en
alternance perçoivent un salaire au moins égal au salaire
minimum de croissance.

« Ces salariés ne peuvent effectuer d'heures supplémen-
taires, ne peuvent travailler la nuit et ne peuvent travailler
le dimanche . »

La parole est à Mme Muguette Jacquaint.

Mme Muguette Jacquaint . Dans la discussion générale,
mon collègue Georges Hage avait émis l'idée que le projet
remettait en cause le S .M .I .C . et instaurait un S .M.I .C.
jeunes . C'est ce qu'entérine, en effet, l'article L . 981-8 qui
prévoit que les salariés « perçoivent une rémunération déter-
minée en pourcentage du salaire minimum de croissance »,
pourcentage d'ailleurs variable et fixé par décret . Parler de
pourcentage, c'est bien tenter de remettre en cause le
S .M .I .C . Qu'on me démontre le contraire !

Cet article confirme aussi la possibilité d'effectuer des
heures supplémentaires . On peut donc craindre que travail de
nuit et du dimanche aggrave la dégradation constante des
conciliions de travail des jeunes.

Notre amendement a donc pour objet de leur garantir le
S .M .I .C . et de ne pas leur imposer d'heures supplémentaires.
Si les contrats d'orientation visent avant tout leur insertion
professionnelle et leur qualification, les heures supplémen-
taires, le travail de nuit et du dimanche ne se justifient pas.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Thierry Mandon, rapporteur. L'amendement n° 26 a
été repoussé par la commission mais il appelle une précision.
Nous ne pouvons en accepter la première phrase relative à la
rémunération qui est en complète contradiction avec l'accord
signé par les partenaires sociaux.

S'agissant, en revanche, des heures supplémentaires, je
tiens à dire à Mme Jacquaint qu'elle a raison . Une disposi-
tion est d'ailleurs prévue à cet égard par l'accord et nous
l'avons reprise dans un amendement que la commission a
adopté . l s'agit de l'amendement n o 6.

M. le président . Je suis en effet saisi, par M. Mandon,
rapporteur, M. Bequet et les commissaires membres du
groupe socialiste d'un amendement, n o 6, ainsi rédigé :

« Après les mots : "heures supplémentaires", supprimer
la fin du troisième alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle L. 981-8 du code du travail .»

Quel est l'avis du Gouvernement sur les amendements
n os 26 et 6 ?

Mme le ministre du travail, de l 'emploi et de la forma-
tion professionnelle . L ' alinéa sur la rémunération n 'est pas
en contradiction avec ce que j'ai dit tout à l'heure pour
l'« Exo-jeunes » . S'il est embauché dans un emploi à temps
plein, le salarié est effectivement payé au S .M.I .C . Mais dans
un contrat d'orientation, le salarié ne travaillera pas à
100 p . 100, puisqu'il aura une période de formation . C'est ce
qui justifie à la fois un salaire inférieur et l'exonération des
charges sociales.

Je suis en accord avec la partie de l'amendement n e 26 qui
porte sur l'interdiction des heures supplémentaires et donc
favorable à l'amendement n° 6.

M . le président. La parole est à Mme Muguette Jac-
quaint.

Mme Muguette Jacquaint . Madame le ministre, ce dont
les jeunes ont besoin aujourd'hui, c'est d'un emploi payé au
moins au S .M.I .C . Et tous considérons que, par le biais de
ces contrats d'orientations, vous instaurez un
S .M .1 .C .-jeunes !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 26.
(L'amendement n'est pas adopté.)
Je mets au voix l'amendement n° 6.
(L'amendement est adopté .)

ARTICLE L.98I-v DU CODE DU TRAVAIL

M . le président . Mme Jacquaint, MM. Hage, Carpentier
et les membres du groupe communiste et apparenté ont pré-
senté un amendement, n° 27, ainsi rédigé :

« Supprimer le texte proposé pour l'article L . 981-9 du
code du travail . »

La parole est à M . René Carpentier.

M . René Carpentier . M . Georges Hage soulignait, cet
après-midi, dans son intervention générale, que les exonéra-
tions de charges patronales n'avaient pas été, jusqu'à présent,
efficaces . Combien d'emplois, en effet, les exonérations de
c' .arges patronales, estimées à 65 milliards de francs, ont-
elles contribué à créer ?

Nous pourrions être favorables à des exonérations de
charges patronales si elles donnaient lieu à un contrôle effi-
cace de l'agence nationale pour l'emploi et s'il s'agissait bien
de faire bénéficier les jeunes d'une véritable insertion profes-
sionnelle.

Mais ni l'agence nationale pour l'emploi ni l'inspection du
travail n'ont les moyens d'effectuer les vérifications néces-
saires . Et nous savons bien qu'en général, les employeurs
sont peu soucieux d'utiliser les fonds alloués à leur entreprise
en faveur de leurs salariés quelle que soit la façon dont ils
les recrutent.

Nous voulons donc, par l'amendement n° 27, supprimer
purement et simplement de nouvelles exonérations de charges
patronales qui n'offrent aucune garantie pour les jeunes qui
seront embauchés par un contrat d'orientation.

M. le président . Quel est l'avis de ia commission ?

M . Thierry Mandon, rapporteur. La commission a
repoussé cet amendement.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?
Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-

tion professionnelle . Défavorable !

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 27.
(L'amendement n'est pas adopté.)

APRÈS L ' ARTICLE L. 98I-9 DU CODE DU TRAVAIL

M. le président . MM. Mandon, Bequet et les membres du
groupe socialiste ont présenté un amendement, n° 91, ainsi
rédigé :

« 1 . - Compléter l'article 3 par l'alinéa suivant :
« Art. L . 981-9-1 . - Sans préjudice des pénalités appli-

cables, le représentant de l'Etat peut, .pour une durée
déterminée, interdire à une entreprise de recourir à nou-
veau à un contrat d'orientation lorsqu'une disposition
législative ou réglementaire ou une clause du contrat
d'orientation n 'a pas été respectée notamment celles
prévues aux articles L . 981-7, L .981-8 el L.981-9 du pré-
sent code .



« II . - En conséquence, dans le premier alinéa de cet
article, substituer aux mots : "et L. 981-9" les mots :
", L .981-9 et L . 981-9-1" . »

La parole est à M . Thierry Mandon.

M. Thierry Mandon, rapporteur. Cet amendement a pour
objet de créer une sanction civile d'interdiction de recourir à
un contrat d'orientation pour un jeune, qui peut être appli-
quée en cas de non-respect des dispositions du droit du tra-
vail relatif à ces contrats, comme le code du travail le pré-
voyait dans le cas d'abus relatif à un S.I .`'.P. que fixait
l'article L . 980-12-1.

C'est en fait une mesure de moralisation qui vise à pré-
venir d'éventuelles déviations dans l'utilisation des contrats
d'orientation.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Favorable !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 91.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 3 du projet de loi, modifié par

les amendements adoptés.
(L'article 3 du projet de loi, ainsi modifié, est adopté.)

Article 4

M. le président . « Art . 4. - Après l'article L. 981-12 du
code du travail, il est inséré un chapitre II intitulé : Stages de
formation professionnelle organisés avec le concours de
l'Etat.

« Ce chapitre comporte les articles L . 980-9, L. 980-10,
L . 980-11, L . 980-12 et L. 980-13 qui deviennent respective-
ment les articles L . 982-1, L. 982-2, L . 982-3, L. 982-4 et
L . 982-5.

« Les références aux articles L. 980-9, L . 980-10, L . 980-11,
L . 980-12 et L. 980-13 sont remplacées respectivement par les
références aux articles L . 982-1, L . 982-2, L. 982-3, L. 982-4 et
L . 982-5 dans tous les articles où elles figurent. »

La parole est à M. René Carpentier, inscrit sur l'article.

M . René Carpentier . L'intitulé du chapitre mentionné à
cet article « stages de formation professionnelle organisés
avec le concours de l'Etat » m'inspire plusieurs remarques.

En effet ; il nous paraîtrait souhaitable que l'Etat n'apporte
pas seulement son concours à la formation professionnelle
mais assume pleinement la responsabilité qui est la sienne
dans ce domaine.

Une transformation structurelle du système éducatif s'im-
pose, non pas dans le sens de la déstructuration actuelle
mais, dans celui d'une réponse adaptée aux enjeux d'aujour-
d'hui, c'est-à-dire que la possibilité soit donnée à tous les
individus de s'approprier le prodigieux essor des capacités
matérielles et intellectuelles de notre époque . De réelles coo-
pérat ,ons doivent s'engager entre la recherche, la production,
le monde du travail et la vie associative. L'enseignement
technique et professionnel doit être soustrait à' la mainmise
du patronat qui n'a comme objectif que la rentabilité finan-
cière immédiate.

Une nouvelle conception doit s'instaurer alliant formation
et insertion dans l'emploi, formation, continue et reconnais-
sance dans les salaires des nouvelles formations acquises.
C'est par des formations qualifiantes, débouchant sur des
emplois stables, dans des entreprises prenant en compte l'uti-
lisation des richesses créées pour satisfaire les besoins
sociaux, que l'on modernisera réellement notre économie.
C'est à cela que doit être affectée une part des 180 milliards
de francs de fonds d'Etat distribués aujourd'hui sans aucun
contrôle au nom de la formation professionnelle, de l'inser-
tion et de la promotion de l'emploi.

M. le président . M. Mandon a présenté un amendement,
n o 75, ainsi rédigé :

« Supprimér l'article 4 . »

C'est un amendement de cohérence, l'amendement n . 73
ayant été adopté, qui ne nécessite pas d ' explications supplé-
mentaires.

Je mets aux voix l 'amendement n° 75.
(L'amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, l'article 4 est supprimé.

Article 5

M. le président . « Art . 5 . - I . - 1° Dans l'article L . 981-1
du code du travail, Ies mots : "contrat de travail" sont rem-
placés par les mots : "contrat de travail à durée déterminée
conclu en application de l'article L. 122-2 ".

« 20 Le cinquième alinéa du même article est abrogé.
«!I. - io Dans l'article L.981-3 du code du travail, le

mot. : "semestre" est remplacé par le mot : "année".
« 2. Le même article est complété par deux alinéas ainsi

rédigés :
« Le décret prévu au premier alinéa fixe les conditions de

déduction des avantages en nature.
« Si le contrat de qualification a été précédé d'un contrat

d'orientation prévu à l'article L .981-7 dans la même entre-
-nase, la durée de celui-ci est prise en compte pour le calcul
de la rémunération et de l'ancienneté . »

«III . - I o Dans le premier alinéa de l'article L .981-10 du
code du travail, les mots : "aux articles L .981-1 et L .981-6"
sont remplacés par les mots : "aux articles L.981-1, L.981-6
et L. 981-7".

« 1° bis Le deuxième alinéa du même article est ainsi
rédigé :

« En particulier, la durée du travail du salarié, incluant le
temps passé en formation, ne peut excéder la durée normale
hebdomadaire du travail dans l'entreprise ni la durée quoti-
dienne du travail fixée par le second alinéa de l'ar-
ticle L.212-1 du présent code et par l'article 992 du code
rural . Les salariés bénéficient du repos hebdomadaire dans
les conditions fixées au chapitre Ier du titre Il du livre II du
présent code et au premier alinéa de l'article 997 du code
rural . »

« 2 . Le même article est complété par deux alinéas ainsi
rédigés :

« Est nulle et de nul effet toute clause de remboursement
par le jeune à l'employeur des dépenses de formation en cas
de rupture du contrat de travail.

« Les contrats de travail prévus aux articles L . 981-1
et L. 981-6 peuvent être renouvelés une fois si leur objet n'a
pu être atteint, notamment en raison de l 'échec aux épreuves
d'évaluation de la formation suivie, de la maladie du jeune
ou de la défaillance de l'organisme de formation . »

« IV. - Dans l'article L. 981-11 du code du travail, les
mots : " aux articles L. 981-1 et L . 981-6 " sont remplacés
par les mots : " aux articles L. 981-1, L. 981-6 et L . 981-7 ".

« V. - Dans l'article L. 981-12 du code du travail, les
mots : " aux articles L. 981-1 et L . 981-6" sont remplacés
par les mots : "aux articles L. 9e 11-1, L. 981-6 et L . 981-7 ".

« VI. - Les deuxième, troisième, quatrième et cinquième
alinéas de l'article L. 982-1 du code du travail sont abrogés.

« VII. - La seconde phrase du premier alinéa de l'ar-
ticle L . 982-3 du code du travail est abrogée.

«VIII . - Les articles L . 980-I1-1 et L. 980-12-1 du code
du travail sont abrogés . »

MM . Hage, Carpentier, Mme Jacquaint et les membres du
groupe communiste et apparenté ont présenté un amende-
ment, n o 28, ainsi rédigé :

« Supprimer le paragraphe I de l'article 5 . »
La parole est à Mme Muguette Jacquaint.

Mme Muguette Jacquaint . Si vous le permettez, mon-
sieur le président, je défendrai en même temps les amende-
ments n os 29 et 30 corrigé.

M. le président. Bien volontiers.
L'amendement no 29, présenté par Mme Jacquaint,

MM. Hage, Carpentier et les membres du groupe commu-
niste et apparenté, est ainsi rédigé :

« Supprimer le paragraphe II de l'article 5 . »

L'amendement n° 30 corrbc, présenté par MM . Carpentier,
Hage, Mme Jacquaint et les membres du groupe communiste
et apparenté, est ainsi rédigé :

« Supprimer les deuxième et troisième alinéas du para-
graphe III de l'article 5 . »

La parole est à Mme Muguette Jacquaint, pour défendre
ces trois amendements .



Mn a Muguetite Jacquaint . Comme l'article 2, l'article 5
cons= ie les contrats de qualification.

Le paragraphe 1 interdit toute possibilité d'associer un
contrat de qualification et un contrat de travail à durée indé-
terminée. Votre projet est clair : la signature d'un contrat de
_eniification signifiera désormais contrat de travail à durée
déterminée, même si le bénéficiaire était déjà employé dans
la même entreprise avec un contrat à durée indéterminée . Si
bénéfice il y a à tirer de ce texte, c'est pour le C .N .P .F ., qui
l ' approuve, car il va dans le sens d'une précarisation, incom-
patible avec les exigences d'une formation moderne.

En introduisant la revalorisation annuelle et non plus
semestrielle des salaires, le paragraph t !l permet de retarder
de six mois les réajustements de rémunération au seul béné-
fice du patronat.

Quand au le bis du paragraphe IIi introduit au Sénat sur
proposition du rapporteur R .P .R., il substitue à la notion de
durée légale du travail celle de durée normale dans l'entre-
prise, qui peut déroger à la durée légale . C'est bien affirmer,
selon la ,...onception traditionneïle, qu 'on est plus à l'écoute
de l ' entreprise que de ses salariés, et que les hommes et les
femmes qui créent les richesses sont un produit marchand
comme les autres !

Davantage d'exonérations de cotisation,, sociales pour le
patronat, précarisation de l'emploi, sous-rémunération des
stagiaires, possibilité d'aggraver les conditions de travail
- vous m'avez en partie démentie, mais nous voulons voir -,
voilà ce que nous refusons en déposant ces trois amende-
ments à l'article 5.

M . le président. Quel est l'avis de la commission sur ces
trois amendements ?

M. Thierry Maredcn, rapporteur. La commission les a
repoussés ; le premier parce qu'il rendrait vaines les disposi-
tions visant à préciser le statut du cnntrat de qualification, le
deuxième parce qu'en supprimant les dispositions permettant
l 'articulation entre le contrat d'orientation et le contrat de
qualification, il priverait les jeunes qui passent de l'un à
l'autre du bénéfice des règles favorables créées précisément
par cette disposition - je pense en particulier aux règles rela-
tives à l'ancienneté pour le calcul de la rémunération . Enfin,
nous avons repousse le troisième amendement parce que la
commission a adopté un amendement, n . 7, que je ,défends
dès à présent, qui supprime la référence à la durée normale
du travail introduite par le Sénat et prévoit que le régime des
heures d ' équivalence réglementaires ne s'appliquera pas aux
jeunes en contrat d'orientation.

M. le président . M. Mandon, rapporteur, M . Bequet et les
commissai res membres du groupe socialiste ont en effet pré-
senté un amendement, no 7, ainsi rédigé :

« Compléter le troisième alinéa du paragraphe il I de
l'article ` pair la phrase suivante : "Le régime des heures
d'équivalences prévu à l'article L .''12-4 du présent code
ne s'applique pas aux contrats d'orientation" . »

Sur cet amendement, je suis saisi de deux sous-
amendemens.

Le sous-amendement n° IO2, présenté par le Gouverne-
ment, est ainsi rédigé :

« Dans l'amendement n. 7, substituer aux mots : "des
heures d'équivalence", les mots : "des périodes d'inac-
tion". »,

Le sous-amendement n . 92, présenté par M. Mandon,
M. Bequet et les membres du groupe socialiste, est ainsi
rédigé :

Da ns l'amendement .,^ 7, après lcs n-ots : "à l'ar-
ticle L . 212-4 du présent code", insérer les mots :
", notamment le temps nécessaire à l'habillage et au
casse-croûte ainsi que des périodes d'inaction dans les
industries et commerces," . »

La parole est à Mme le ministre pour donner l'avis du
Gouvernement sur les amendements nos 28, 29 et 30 corrigé,
présenter le sous-amendement n° 102 et donner l'avis du
Gouvernement sur l'amendement n° 7.

Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Sur les amendements n. . 28 et 29,
même avis que M. le rapporteur . Même avis également sur
l'amendement n . 30 corrigé niais j 'ajoute un élément .

Les auteurs de l'amendement souhaitent interdire le travail
de nuit et du dimanche dans le cadre des contrats de qualifi-
cation alors même que ceux-ci allient formation en organisme
et formation dans l'entreprise . Il importe que les jeunes
soient étroitement associés eux travaux menés dans l'entre-
prise et intégrés à son fonctionnement . C 'est la raison pour
laquelle il n'est pas proposé de déroger aux dispositions
générales relatives à la durée du travail qui ne conduisent
d'ailleurs les jeunes à travailler de nuit et le dimanche que
dans un nombre extrêmement limité de professions.

En outre, les mineurs ne peuvent travailler ni la nuit, ni le
dimanche . Pour un certain nombre de jeunes, ces dispositions
ne pourront donc pas s'appliquer.

Mme Muguette Jacquaint- Mais on est jeune jusqu'à
trente ans, madame le ministre !

M . le président . Au-delà, madame Jacquaint ! (Sourires.)

Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Je dirai même jusqu'à quarante-cinq
ans ! (Sourires.)

Plusieurs députés du groupe bocialiste . Jusqu'à
soixante-dix-sept ans !

Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle. Le Gouvernement est donc défavo-
rable aux trois amendements du groupe communiste.

Je suis favorable à l'amendement n . 7, sous réserve de
l'adoption du sous-amendement n . 102 dans la mesure où
l'expression « périodes d'inaction » est celte qui est retenue
au niveau législatif alors que l'expression « heures d'équiva-
lence » est retenue au niveau réglementaire . C'est d'ailleurs
un point qu'il faudra modifier un jour !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n. 28.
(Lamendement n'est pas adopté .)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n. 29.
(L amendement n'est pas adopté.)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n. 30
corrigé.

(L timendement n'est pas adopté .)

M. te président . Le sous-amendement n . 92 est retiré.
Je mets aux voix le sous-amendement n° 102.
(Le sous-amendement est adopté.)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n . 7,
modifié par le sous-amendement n. 102.

(Lamendement, ainsi modifié, est adopté .)

M . le présidant . M. Mandon, rapporteur, M . Bequet et les
commissaires membres du groupe socialiste ont présenté un
amendement, n. 8, ainsi rédigé :

« Dans le dernier alinéa du paragraphe III de l'ar-
ticle 5, après les mots : "de la maladie du jeune, insérer
les mots : ", d'un accident du travail" . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Thierry Mandon, rapporteur. Cet amendement com-
plète l'énumération des raisons pour lesquelles un contrat de
qualification ou un contrat d'adaptation peuvent être renou-
velés . L'article 5 du projet de loi prévoit que ces contrats
peuvent être renouvelés une fois . si leur objet n'a pu être
atteint, notamment en raison de l'échec aux épreuves d'éva-
luation de la formation suivie, de la maladie du jeune ou de
la défaillance de l'organisme de formation . Nou . propospns
d'ajouter le cas de l'accident du travail qui, ' Malheureuse-
ment, peut se produire ici ou là.

'Al Ger preiailieni . Quel est l'avis du Gouvernement t

Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Le Gouvernement n'est pas opposé au
fait d'ajouter l'accident du travail aux cas perturbant le
déroulement d'un contrat de qualification . Avis favorable.

M. la président . La parole est à M . Jean Ueberschlag.

M. Jean Ueberschlag, Madame te ministre, nous sommes
bien sûr d'accord pour ajouter les accidents du travail, mais
j'aimerais avoir des éclaircissements. Par renouvellement,
entendez-vous un renouvellement total ou simplement une
prolongation correspondant à la durée de l'arrêt de travail ?

Mme le ministre .:u travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Une prolongation, monsieur le député .



M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 8.
(L'amendement est adopté.)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 5, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 5, ainsi modifié, est adopté .)

Article 6

M. le président. « Art . 6. - I . - L'article L. 117-10 du
code du travail est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Si k contrat d'apprentissage a été précédé d'un contrat
d'orientation prévu à l'article L .981-7 dans la même entre-
prise, la durée de celui-ci est prise en compte pour le calcul
de la rémunération et de l'ancienneté . »

« II - Dans l'article L .432-4-1 du code du travail, les
mots : "contrats de stage d'initiation à la vie professionnelle
prévus à l'article L.982-1" sont remplacés par les mots :
"contrats d'insertion en alternance mentionnés aux articles
L.981-I, L.981-6 et L . 981-7".

«III . - Dans le troisième alinéa de l'article L. 933-3 du
code du travail, les mots : "stages d ' initiation à la vie profes-
sionnelle prévus à l'article L.982-1" sont remplacés par les
mots : "contrats d'insertion en alternance mentionnés aux
articles L . 9811, L .981-6 et L. 98 :-7".

« 1V. - L'article 46 de la loi n o 89-18 du 13 janvier 1989
portant diverses mesures d'ordre social est abrogé.

« V. - L'article 30 de la loi de finances pour 1985
(no 84-1208 du 29 décembre 1984) est ainsi modifié :

« l a Le deuxième alinéa du I est ainsi rédigé :
« Toutefois, les employeurs sont exonérés totalement ou

partiellement de cette obligation lorsqu'ils ont consenti des
dépenses au titre des contrats d'insertion en alternance men-
tionnés aux articles L.981-1, L.981-6 et ~. . 981-7 du code du
travail et qu'ils sont dans l'une des deux situations sui-
vantes . »

« 2 . Le deuxième alinéa du Il est ainsi rédigé :
« Toutefois, les employeurs sont exonérés totalement ou

partiellement de cette obligation lorsqu'ils ont consenti des
dépenses au titre des contrats d'insertion en alternance men-
tionnés aux articles L.981-1, L.981-6 et L .981-7 du code du
travail et qu'ils sont dans l'une des deux situations sui-
vantes :»

3 . Les premier et deuxième alinéas du III sont remplacés
par un alinéa ainsi rédigé :

« Pour l'application des paragraphes I et Il ci-dessus, les
employeurs qui ont effectué des versements à des organismes
de mutualisation sont réputés s'être acquittés de leurs obliga-
tions à concurrence des versements effectués, sans préjudice
des dépenses qu'ils auront éventuellement exposées pour l'or-
ganisation directe des actions de formation des jeunes men-
tionnées dans la présente loi . Les employeurs qui ont engagé
des dépenses leur ayant permis de réaliser directement des
actions de formation des jeunes sont réputés s'être acquittés
de leurs obligations à raison de cinquante francs par heure
de formation pour les contrats d'orientation et pour les
contrats d'adaptation à l'emploi et de soixante francs par
heure de formation pour les contrats de qualification . »

« 4 o Après le premier alinéa du IV, sont insérés trois
alinéas ainsi rédigés :

« Les fonds recueillis par les organismes collecteurs sont
affectés :

« Io A la p en charge de dépenses pour des actions deprise•
formation des jeunes au titre des contrats d'insertion en alter-
nance sur la base des forfaits horaires fixés au III ci-dessus.
Toutefois, le montant pris en charge peut faire l'objet d'une
modulation en fonction de la nature et du coût de la forma-
tion dans des conditions fixées par décret ;

« 2. A la prise en charge de dépenses pour des actions de
formation des tuteurs au titre des contrats d'insertion en
alternance, dans la limite d'un plafond horaire et d 'une durée
maximale fixés par décret pour chaque salarié ou employeur
de moins de dix salariés ayant bénéficié d'une formation spé-
cifique relative à l'exercice de la fonction de tuteur. »

« 5° Dans le deuxième alinéa devenu cinquième alinéa
du IV, les mots : " aux paragraphes I et Il ci-dessus" sont
remplacés par les mots : " aux trois alinéas précédents " .

« Vi . - I . Dans les I o et 2. du II de l'article 45 de la loi
de finances rectificative pour 1986 (n o 86-1318 du
30 décembre 1986), la référence à l'article 1 ..982-1 du code
du travail est remplacée par la référence à l'article L .981-7
du même code.

« 20 Le 3 . du 11 de l'article 45 de la :ni n° 86-1318 du
30 décembre 1986 précitée est ainsi rédigé :

« 3 . les sommes que les organismes collecteurs n'ont pas
affectées aux actions définies aux articles L .981-1, L .981-6 et
L . 581-7 du code du travail . »

« VII . - L'article 5 de la loi n° 9C-9 du 2 janvier 1990
portant diverses dispositions relatives au temps de travail, à
la garantie des indemnités complémentaires des bénéficiaires
des stages d'initiation à la vie professionnelle et à la mise en
oeuvre du droit à la conversion dans les entreprises en redres-
sement ou en liquidation judiciaire est abrogé . »

La parole est à Mme Muguette Jacquaint, inscrite sur l'ar-
ticle.

Mme Muguette Jacquaint. Cet article pose le problème
de la rémunération des salariés et de la reconnaissance de
leur qualification . Dernièrement d'ailleurs, l'ensemble des
salariés revendiquaient justement pour que leur qualification
soit reconnue et par là même, que leurs rémunérations soient
augmentées.

Le patronat voulant toujours faire des économies sur les
coûts de la main-d'oeuvre mais ayant besoin d'une muin-
d'oeuvre qualifiée est d'ailleurs confronté à des contradic-
tions !

Vous prêtez une attention renouvelée aux ressources
humaines, mais pour les mobiliser sur l'objectif de rentabilité
immédiate que réclame toujours le patronat et non pour les
promouvoir.

Dans toutes les luttes actuelles comme je viens de le rap-
peler, qu'il s'agisse des salariés de Renault, des assistantes
sociales ou des personnels de santé, on exige une formation
pour tous débouchant sur de vrais emplois et la reconnais-
sance des qualifications acquises . Or les mesures que vous
proposez, madame le ministre, notamment une formation qui
ne répond pas aux exigences d'aujourd'hui, vont à l'encontre
des aspirations grandissantes des jeunes . Nous avons en effet
organisé nous aussi des carrefours de métiers ! Les jeunes
veulent, bien sûr une formation, mais pas une formation au
rabais, une formation qui leur permette de trouver un emploi
stable et bien rémunéré.

M. le président. M. Hage, M. Carpentier, Mme Jacquàint,
et les membres du groupe communiste et apparenté ont pré-
senté un amendement, n o 31, ainsi rédigé :

« Supprimer l'article 6. »

La parole est à M . René Carpentier.

M. René Carpentier. Notre amendement vise à supprimer
l'article 6 dans sa totalité . Cet article tend en effet à péren-
niser les exonérations patronales sans aucune garantie pour
les salariés.

Les empl yeurs sont exonérés des charges sociales et, en
même temps, versent des rémunérations inférieures au
S .M .I .C . Les salariés n ' en tirent donc aucun avantage alors
que ce sont eux qui participent directement à la production
des richesss.

De plus, les employeurs sort considérés s'être acquittés de
leurs obligations en matière de formation.

Quelle garantie les jeunes ont-ils de bénéficier d'une réelle
formation et d'une insertion professionnelle ?

Ainsi que mon ami Georges Hage l'a rappelé dans la dis-
cussionCU551UII gCIrCldIC cet après-midi, les organismes d ..e
ne bénéfi :ient que de vingt à vingt-cinq francs par heure et
par stagiaire, alors que les employeurs seront supposés avoir
réalisé de, actions de formation à raison de cinquante francs
par heure et par stagiaire, ce qui nous parait pour le moins
étonnant.

Nous demandons donc un scrutin public sur cet amende-
ment.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Thierry Mandon, rapporteur . La commission a
repousse cet amendement dont l'un des effets serait juste-
ment d'empêcher que les heures de formation des stagiaires
en contrat de qualification soient remboursées sur la base de



soixante francs contre cinquante francs aujourd'hui, somme
qui devrait permettre d'améliorer le contenu formation de ces
contrats et qui me semble tout à fait indispensable.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Défavorable.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 31.
Je suis saisi par le groupe communiste d'une demande de

scrutin public.
Le scrutin est annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le président . Je prie Mmes et MM. les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M. le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 311
Nombre de suffrages exprimés	 311
Majorité absolue	 156

Pour l'adoption	 27
Contre	 284

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

M. le président . Personne ne demande plus la parole ?
Je mets aux voix l'article 6.
(L article 6 est adopté.)

Article 7

M. le président . Je donne lecture de l'article 7 :

CHAPITRE Il

Dispositions relatives aux contrats locaux d'orientation

« Art . 7 . - I . - Au premier alinéa de l'article L. 322-4-7 du
code du travail, les mots : "principalement des jeunes de
seize à vingt-cinq ans" sont remplacés par les mots : "princi-
palement des jeunes de dix-huit à vingt-cinq ans".

« II. - Le deuxième alinéa de l'article L . 322-4-7 du code
du travail est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés :

« Dans le cadre de conventions conclues avec l'Etat, les
organismes mentionnés ci-dessus peuvent conclure des
contrats de travail dénommés : "contrats locaux d'orienta-
tion", définis à l'article L .322-4-9, avec des jeunes de moins
de dix-huit ans rencontrant des unficultés particulières
d'accès à l'emploi.

« Les contrats emploi-solidarité et les contrats locaux
d'orientation ne peuvent être conclus par les services de
l'Etat .

« III. - Au troisième alinéa devenu quatrième alinéa de
l'article L. 322-4-7, après les mots : "contrats emploi-
solidarité", sont insérés les mots : "et des contrats locaux
d'orientation" . »

Mme Jacquaint, M . Hage, M . Carpentier et les membres
du groupe communiste et apparenté ont présenté un amende-
ment, n° 32, ainsi rédigé :

« Supprimer l'article 7 . »

La parole est à M . René Carpentier.

M. René Carpentier. Je rappelle qu'en octobre 1989, exa-
minant le projet de loi portant sur les fonts baptismaux les
contrats emploi-solidarité et les contrats de retour à l'emploi,
le groupe communiste démontrait que ces mesures insti-
tuaient en fait pour les jeunes et les travailleurs déjà en situa-
tion précaire une précarisation accrue . « Loin de se porter
vers les jeunes et vers les chômeurs », indiquions-nous, « le
regard du Gouvernement se porte en fait vers le patronat.
Celui-ci pourra disposer d'une main-d'oeuvre encore plus
flexible . II sera exonéré de cotisations sociales et la rémuné-
ration sera - ô comble ! -• prise en charge par l'Etat . »

Les gouvernements, les ministres changent, mais pas le
patronat . Aggravés, ces choix demeurent, croissent et embel-
lissent sans que le niveau de formation des jeunes soit porté

à la hauteur des e: :igences d'aujourd'hui par le système édu-
catif, faute de moyens, et sans que la situation de l'emploi
s'améliore, bien au contraire.

Flexibilité, précarité remplacent quasi systématiquement le
droit au travail, et ce sont les personnes les plus fragiles qui
en sont les premières touchées . En écoutant attentivement
Mme le ministre expliquer au Sénat pourquoi il faut modifier
l'article L. 322-4 du code du travail, on pense aux campagnes
idéologiques actuelles selon lesquelles le système éducatif
serait responsable du chômage, c'est-à-dire de la suppression
quasi quotidienne d'emplois imposée par le C .N.P.F. sur
l'autel de l'austérité.

Voici vos propres propos, madame le ministre : « Le sys-
tème actuel des contrats emploi-solidarité ne serait pas sans
effets pervers et un certain nombre de jeunes seraient encou-
ragés à quitter à seize ans le système scolaire ou une formule
qualifiante tel le contrat d'apprentissage, afin de gagner tout
de suite le S .M .I .C. », c'est paru au Journal officiel du Sénat
du 5 novembre dernier.

Non ! Ce ne sont pas les effets qui sont pervers, mais bel
et bien ce système de pseudo-ffrrnation forgé par MM . Dele-
barre, Séguin, Soisson, dont vous reprenez aujourd'hui le
flambeau en y ajoutant les contrats locaux d'orientation tou-
jours parés de ces vertus dont le C .N.P .F . est seul bénéfi-
ciaire : des jeunes sous-rémunérés, une situation flexible et
précaire, la substitution progressive des emplois à durée indé-
terminée, un salaire payé par les contribuables au travers de
l'Etat, tout comme le sont les routinières exonérations de
cotisations sociales pour les employeurs.

Peu importe pour vous si, sur ce point, ces contrats locaux
d'orientation n'entraient pas dans le cadre de l'accord du
3 juillet dernier puisqu'ils sont destinés à se substituer en
partie aux contrats emploi-solidarité pour les collectivités, les
établissements publics et les associations. Ce qui est certain,
c'est qu'ils vont concourir, quelles que soient les vertus nou-
velles dont vous entendez les parer, à accentuer le développe-
ment de la précarisation, sans apporter de formation ou de
qualification réelle à des jeunes . Ils constitueront en fait un
recul par rapport aux contrats emploi-solidarité, pourtant
toujours critiquables.

Il n'y a pas de risque, en effet, qu'un jeune puisse croire
qu'il pourrait toucher le salaire minimum interprofessionnel
de croissance puisque la rémunération sera de 1 700 francs
environ pour un travail à temps plein, mais cela diminuera
bien sûr les statistiques du chômage, abjectif qui ne finit pas
de hanter Gouvernements et patronat.

Refusant ce recul de société sur le dos de la jeunesse, nous
demandons la suppression de l'article 7.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Thierry Mandon, rapporteur. La commission a
repoussé cet amendement, considérant que la création du
contrat local d'orientation peut remédier concrètement à cer-
tains effets pervers des ccntrats emploi-solidarité pour des
jeunes de seize et dix-sept ans.

Je voudrais néanmoins rassurer M. Carpentier. S'il peut
avoir une certitude absolue, c'est que la création de ce
contrat local d'orientation ne profitera en aucun cas au
C.N .P .F . et au patronat, puisqu'il ne concerne que les collec-
tivités locales, les associations et les établissements pub lics.
Cela ne concerne pas les milieux de l'entreprise, ni d'ailleurs
Ics services de l'Etat qui sont exclus du bénéfice de cette dis-
position.

M. René Carpentier. On verra, monsieur Mandon

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

Misa tai	 istria titi travail, tin i 'nmpioi ut oe ia forma-
tion professionnelle . Même avis que la rapporteur.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n o 32.
Je suis saisi par le groupe communiste d'une demande de

scrutin public. (Exclamations sur les bancs du groupe socia-
liste .)

Le scrutin est annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
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M. le président. Je prie Mmes et MM. les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(I1 est procédé au scrutin .)



M. le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre ne votants	 308
Nombre de suffrages exprimés	 308
Majorité absolue	 155

Pour l'adoption	 30
Contre	 278

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 7.
(L'article 7 est adopté.)

Article 8

M. le président . « Art. 8. - Les articles L. 322-4-9,
L .322-4-10, L . 322-4-11, L . 322-4-12, L . 322-4-13 et L .322-4-14
du code du travail deviennent respectivement les articles
L.322-4-11, L.322-4-12, L.322-4-13, L.322-4-14, L.322-4-15
et L.322-4-16 du même code.

« Les références aux articles L . 322-4-9, L . 322-4-10,
L .322-4-11, L .322-4-12, L . 322-4-13 et L .322-4-14 sont rem-
placées respectivement par les références aux articles
L.322-4-11, L.322-4-12, L.322-4-13, L .322-4•. 14, L.322-4-15
et L. 322-4-16 dans tous les articles où elles figurent . »

M. Mandon a présenté un amendement, n° 76, ainsi
rédigé :

« Supprimer l'article 8 . »
C'est la conséquence de l'adoption de l'amendement n a 73,

monsieur Mandon !

M. Thierry Mandon, rapporteur. Je prcfite de l'occasion,
monsieur le président, pour saluer votre volonté de nous
éviter toute heure supplémentaire et le travail de nuit ! (Sou-
rires .)

Cet amendement est, en effet, un amendement de cohé-
rence.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
Mme le ministre du travail, de remploi et de la forma-

tion professionnelle . D'accord.

M. le président . La parole est à M . Jean Ueberschlag.
M. Jean Ueberschlag . Madame le ministre, vous dimi-

nuez la rémunération des titulaires de contrat emploi-
solidarité et vous nous dites que les jeunes dont les contrats
seront achevés dans les prochains mois seront réembauchés
dans les mêmes organismes d'accueil . Cette affirmation ne
nous satisfait pas pleinement . Pouvez-vous nous expliquer
clairement ce que vous comptez faire pour que soient effecti-
vement réembauchés les quelque 130 000 jeunes dont les
contrats emploi-solidarité arriveront à leur terme en plein
hiver ?

M. la président . Je mets aux voix l'amendement n° 76.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . En conséquence, l'article 8 est supprimé.

M . Jean Ueberschlag . Le Gouvernement n'a pas répondu
à ma question !

M . le président . Mme le ministre trouvera l'occasion de
vous répondre dans quelques insiants . Faites-lui confiance,
monsieur Ueberschlag !

Article 9

M. le président . « Art. 9 . - Il est inséré, dans le code du
travail, un nouvel article L . 322-4-9 ainsi rédigé :

« Art. L. 322-4-9 . - Les contrats locaux d'orientation sont
des contrats de travail de droit privé à durée déterminée
conclus en application de l'article L . 122-2 du présent code.
Leur durée est comprise entre trois et six mois . Par déroga-
tion à l'article L. 122-2, ils ne peuvent être renouvelés . La
durée du travail incluant le temps passé en formation ne peut
excéder la durée légale hebdomadaire et la durée quotidienne
du travail fixées par l'article L . 212-1 du présent coda, et par
l'article 992 du code rural . Les jeunes bénéficiaires d'un
contrat local d'orientation doivent bénéficier du repos hebdo-
madaire dans les conditions fixées au chapitre l et du titre II

du livre II du présent code et au premier alinéa de l'ar-
ticle 997 du code rural . Ils ne peuvent effectuer d'heures sup-
plémentaires.

« Par dérogation à l'article L . 122-3-2, et sous réserve de
clauses contractuelles ou conventionnelles relatives aux béné-
ficiaires de contrats locaux d'orientation prévoyant une durée
moindre, la période d'essai au titre de ces contrats est de
deux semaines.

« Un décret détermine les modalités d'application du pré-
sent article, notamment en ce qui concerne la durée et les
modalités des actions d'orientation professionnelle dispensées
pendant le temps de travail et le rôle du tuteur que l ' em-
ployeur devra désigner pour assurer le bon déroulement du
contrat . »

MM. Carpentier, Hage, Mme Jacquaint et les membres du
groupe communiste et apparenté ont présenté un amende-
ment, n° 33, ainsi rédigé :

« Supprimer l'article 9 . »
La parole est à Mme Muguette Jacquaint.

Mme Muguette Jacquaint . Il s'agit de supprimer le frère
jumeau du contrat d'orientation qui doit, entre autres, rem-
placer pour les jeunes de seize à dix-sept ans les contrats
emploi-solidarité destinés aux collectivités locales . De l'aveu
même du rapporteur de ce projet au Sénat, ceux-ci étaient
encore trop rémunérés.

Cet article 9 est d'ailleurs la suite logique de l'article 7,
dont nous avions demandé la suppression.

Ccmme en 1989, lors de la création des contrats emploi-
solidarité et des contrats de retour à l'emploi, cet article ren-
voie à des décrets en Conseil d'Etat la fixation de la durée et
des modalités des actions d'orientation professionnelle dis-
pensées pendant le temps de travail.

Une fois de plus, on donne carte blanche aux pressions en
tout genre, qui ne manqueront pas d'aller dans le sens de
contrats à durée déterminée de longue durée . L'expérience le
prouve, d'autant qu'il n'est jamais question de formation,
mais seulement d'orientation.

C'est pourquoi nous demandons que l'article 9 soit sup-
primé.

M. le présidant . Que', est l'avis de la commission ?

M. Thierry Mandon, rapporteur. Je ne puis que répéter ce
que j'ai dit à propos de l'article 7, puisqu'il s'agit du même
contrat, c'est-à-dire du contrat local d'orientation . J'ai
répondu tout à l'heure à l'argumentation de nos collègues en
disant que ce contrat pourrait remédier à des effets pervers
du contrat emploi-solidarité.

En réalité, les auteurs de cet amendement redemandent la
même chose sur le même contrat . L'Assemblée s'est déjà pro-
noncée par scrutin public.

Mme Muguette Jacquaint . Deux précisions valent mieux
qu'une !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur
l'amendement ?

Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Avis défavorable !

Cela dit, je n'ai pas très bien compris la question de
M. Ueberschlag, car le cas qu'il a évoqué ne peut pas se
produire. Les jeunes de seize à dix-huit ans qui sont actuelle-
ment sur C.E .S . continueront sans difficulté jusqu'à la fin
leur contrat emploi-solidarité . C'est aux nouveaux contrats
que s'appliqueront les nouvelles dispositions . La reconduc-
tion d'un contrat emploi-solidarité au-delà de douze mois ne
peut pas intervenir pour des jeunes de seize à dix-huit ans.
Seuls peuvent être reconduits les C .E .S . détenus par un
R .M .Iste ou par personne au chômage depuis plus de
trois ans - ce qui ne peut se produire pour des jeunes de
seize à dix-huit ans . Le cas est donc purement théorique.

M . Jean Ueberschlag . Il pourrait y avoir substitution
immédiate !

Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Non ! Il ne peut pas y avoir substitu-
tion ! On maintiendra les contrats emploi-solidarité jusqu ' au
bout, et c 'est seulement ensuite que les nouveaux contrats
pour de nouveaux jeunes seront des contrats d'orientation.

M. Jean Ueberschlag. Je demande la parole pour poser
une question à Mme le ministre .

i
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M . le président . Ne posez pas trop de questions, mon-
sieur Ueberschlag ! Vous avez pu remarquer que Mme le
ministre a réponse à tout . (Sourires .)

M . Jean Ueberschlag . C'est normal ! C'est pour ça
qu'elle est ministre ! (Sourires .)

L'article 9 prévoit que des tuteurs devront être désignés.
Madame le ministre, quels seront ces tuteurs ? Quel sera leur
rôle exact ? Le projet de loi renvoie à un décret d'applica-
tion . Il me semble que la représentation nationale a droit à
quelques éclaircissements sur ce point.

M. ie président . Je mets aux voix l'amendement n° 33.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 9.
(L'article 9 est adopté.)

Article 10

M . le président . « Art . 10 . - Il est inséré, dans le code du
travail, un nouvel article L . 322-4-10 ainsi rédigé :

« Art . L . 322-4-10. - Par dérogation aux dispositions de l'ar-
ticle L. 122-3-8, les contrats emploi-solidarité et les contrats
locaux d'orientation peuvent être rompus avant leur terme, à
l'initiative du salarié lorsque la rupture du contrat a pour
objet "e permettre au salarié d'occuper un autre emploi ou
de suivre une formation conduisant à une qualification visée
aux quatre premiers alinéas de l'article L . 900-3.

« Le contrat emploi-solidarité et le contrat local d'orienta-
tion ne peuvent se cumuler avec une activité professionnelle
ou une formation professionnelle rémunérées.

« En cas de dénonciation de la convention par les services
du ministère chargé de l'emploi en raison d'une des situa-
tions prévues à l'alinéa précédent, le contrat emploi-solidarité
et le contrat local d'orientation peuvent être rompus avant
leur terme à l'initiative de l'employeur sans qu'il y ait lieu à
dommages et intérêt tels que prévus par l'article L . 122-3-8 . »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 10.
(L'article 10 est adopté.)

Article 11

M. le président. « Art. 1 1 . - I . - Les cinquième, sixième
et septième alinéas de l'article L . 322-4-8 du code du travail
sont abrogés.

« Ii . - L'article L . 322-4-11 du code du travail est complété
par un alinéa ainsi rédigé :

« Sous réserve de dispositions contractuelles ou conven-
tionnelles plus favorables relatives aux bénéficiaires de
contrats locaux d'orientation, ceux-ci perçoivent une rémuné-
ration déterminée en pourcentage du salaire minimum de
croissance : ce pourcentage est fixé par décret . »

« 111 . - L'article L . 322-4-12 du code du travail est com-
plété par un alinéa ainsi rédigé :

« En application des conventions prévues à l'article
L. 322-4-7, l'Etat prend en charge une partie de la rémunéra-
tion versée aux personnes recrutées dans le cadre d'un
contrat local d'orientation. La part de la rémunération prise
en charge, calculée sur la base du salaire minimum de crois-
sance, est fixée par décret . Cette aide est versée à l'organisme
employeur et ne donne lieu à aucune charge fiscale ou para-
fiscale. t 'Etat peut également prendre e charge tout ou
partie des frais engagés au titre des actions d'orientation pro-
fessionnelle destinées aux personnes ainsi recrutées, dans des
conditions fixées par décret. »

« IV. - L'article L . 322-4-13 du code du travail est ainsi
modifié :

« l a Au premier et au deuxième alinéa, après les mots :
"bénéficiaires d'un contrat emploi-solidarité" sont insérés les
mots : "ou d'un contrat local d'orientation";

« 2° Au troisième alinéa, après les mots : "sous contrat
emploi-solidarité" sont insérés les mots : "et sous contrat
local d'orientation".

« V. - A l'article L. 322-4-14 du code du travail, après les
mots : "les bénéficiaires des contrats emploi-solidarité" sont
insérés les mots : "et des contrats locaux d'orientation" .

« VI. - A l'article L. 322-4-15 du code du travail, après les
mots : "contrat emploi-solidarité" sont insérés les mots : "ou
un contrat local d'orientation ".

« VII. - I1 est inséré, dans le code du travail, un nouvel
article L. 980-2 ainsi rédigé :

« Art . L . 980-2. - Pour les jeunes de seize à vingt-cinq ans,
les contrats d'insertion en alternance et les stages de forma-
tion prévus au présent titre, les contrats d'apprentissage
prévus à l'article L . 117-1 ainsi que les contrats emploi-
solidarité et les contrats locaux d'orientation mentionnés aux
articles L. 322-4-7 à L . 322-4-15 concourent à l'excercice du
droit à la qualification prévu par l'article L . 900-3 . »

« Vlll . - L'article L. 980-17 du code du travail est
abrogé . »

MM. Hage, Carpentier, Mme Jacquaint et les membres du
groupe communiste et apparenté ont présenté un amende-
ment, n° 34, ainsi rédigé :

« Supprimer l'article Il .»

La parole est à M . René Carpentier.

M. René Carpentier . Notre amendement vise à supprimer
l'article I1, qui aggrave les conditions de rémunération des
jeunes.

Nous constatons que les contrats emploi-solidarité étaient
payés au tarif du S .M.I .C . sur la base d'un mi-temps. Or les
bénéficiaires de contrats locaux d'orientation percevront une
rémunération déterminée en pourcentage du S.M .I .C., qui
sera fixée par décret . Comme l'a rappelé tout à l'heure
Mme Jacquaint, les jeunes travailleront plus longtemps et
seront moins payés. Quelle avancée !

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Thierry Mandon, rapporteur. La commission a
repoussé cet amendement, qui est le frère jumeau de l'amen-
dement de suppression présenté à l'article 9, lui-même frère
jumeau de l'amendement de suppression présenté à l'ar-
ticle 7 . (Sourires .)

Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . En effet !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n» 34.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 1 I.
(L'article 11 est adopté.)

Article 12

M. ie président . « Art . 12. - Les contrats emploi-solidarité
conclus par des jeunes de moins de dix-huit ans et les
contrats de stages d'initiation à la vie professionnelle en
cours à la date d'entrée en vigueur de la présente loi demeu-
rent régis, jusqu'à leur terme, par les dispositions antérieure-
ment applicables . »

Personne ne demande la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 12.
(L'article 12 est adapté.)

Article 13

M Le résident Je donne l ec ture de l' art icle 13

TITRE II

DISPOSITIONS RELATIVES
AUX DROITS INDIVIDUELS ET COLLECTIFS

EN MATIÈRE DE FORMATION

CHAPITRE I«

Dispositions générales

« Art. 13. - Dans le premier alinéa de l'article L. 900-3 du
code du travail, les mots : "une telle qualification " sont rem-
placés par les mots : "une qualification correspondant aux
besoins de l'économie prévisibles à court ou moyen terme" » .
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Mme Jacquaint, MM . Hage, Carpentier et les membres du
groupe communiste et apparenté ont présenté un amende-
ment, n o 35, ainsi rédigé :

« Supprimer l'article 13 . »
La parole est à Mme Muguette Jacquaint, la soeur jumelle

de M. Carpentier . (Sourires sur divers bancs.)
Mme Muguette Jacquaint. On peut effectivement plai-

santer, monsieur le président, . ..

M. le président . Je ne porte pas de jugement sur le fond
des amendements, madame !

Mme Muguette Jacquaint . . . . mais nous avons tellement
eu de textes semblables, dans les années passées, qui ont tous
abouti au même résultat, que ce genre de texte, qui, malheu-
reusement, ne réglera rien, ne me fait pas ;ire.

M. Jean-Pierre Ph%libert . Vous avez raison, madame !

Mme Muguette Jacquaint. Notre amendement vise à
supprimer l'article 13.

En effet, satisfaire les besoins de l'économie prévisibles à
court ou moyen terme pourrait se concevoir si cette stratégie
s'inscrivait dans le cadre d'une modernisation de notre éco-
nomie et de notre industrie, prenant bien sûr en compte
l'évolution des sciences et des techniques et permettant la
satisfaction des besoins des femmes et des hommes.

Or la modernisation, telle qu'elle est conçue par le
C .N.P.F ., et malheureusement, messieurs, avec votre soutien,
supprime des emplois et sous-estime la formation . Le but
- ne le dissimulons pas ! - est la rentabilité financière à tout
prix.

La relance de notre production et le développement de
notre économie supposent que d'autres choix soient faits,
notamment en matière de formation . Les besoins en qualifi-
cation sont considérables . Ainsi, les entreprises les plus per-
formantes en termes de productivité emploient six fois plus
de techniciens, deux fois plus de cadres administratifs et
commerciaux que les entreprises dont la productivité du tra-
vail est la plus faible . Or les mesures prises en matière de
formation initiale et continue n'y répondent pas.

Sous prétexte de faire face aux besoins à court terme, on
laisse se développer le chômage et la précarité . Tout est uti-
lisé comme moyen de destruction . Le lien salaire-statut-
formation est remis en cause.

Telles sont les raisons qui nous conduisent à réclamer la
suppression de l'article 13.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?
M. Thierry Mandon, rapporteur. La commission a

repoussé cet amendement.
Elle st jugé indispensable la précision apportée par l'ar-

ticle 13 quant au contenu du droit à la qualification institué
par la loi du 4 juillet 1990 . Il doit y avoir une liaison forte
entre formation, qualifications acquises et orientation de ces
qualifications vers l'emploi . La seule solution pour que l'une
des causes structurelles du chômage que connaît notre pays
disparaisse peu à peu est probablement que les qualifications
acquises soient vraiment qualifiantes et qu'et s trouvent leur
traduction dans le systéme économique à court ou moyen
terme.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Même avis !

M. le président . Je mets aux voix l 'amendement na 35.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ?—
Je mets aux voix l'article 13.
(L'article 13 est adopté.)

Article 14

M. le président . « Art. 14. - 1 . - L'article L. 932-2 du
code du travail est ainsi rédigé :

« Art . L . 932-2. - Les organisations qui sont liées par une
convention de branche ou, à défaut, par un accord profes-
sionnel conclu dans les conditions prévues au° articles
L. 132-1 à L . 132-17 se réunissent au moins tous les cinq ans
pour négocier sur les priorités, les objectifs et les moyens de
la formation professionnelle des salariés .

« La négociation porte notamment sur les points suivants :
« 1 . La nature des actions de formation et leur ordre de

priorité ;
« 2. La reconnaissance des qualifications acquises du fait

d'actions de formation ;
« 3. Les moyens reconnus aux délégués syndicaux et aux

membres des comités d'entreprise pour l'accomplissement de
leur mission dans le domaine de la formation ;

« 4. Les conditions d'accueil et d'insertion des jeunes dans
les entreprises du point de vue de la formation profession-
nelle

« 5. Les actions de formation à mettre en oeuvre en faveur
des salariés ayant les niveaux de qualification les moins
élevés, notamment pour faciliter leur évolution profession-
nelle ;

« 6. La définition et les conditions de mise en oeuvre des
actions de formation en vue d ' assurer l'égalité d'accès des
hommes et des femmes à la formation professionnelle ;

« 7. Les conditions d'application d'éventuelles clauses
financières convenues entre l'employeur et le salarié avant
l'engagement de certaines actions de formation et applicables
en cas de démission ;

« 8. La recherche de réponses adaptées aux problèmes
spécifiques de formation dans les petites et moyennes entre-
prises et en particulier dans celles ayant moins de
dix salariés ;

« 9. Les conséquences éventuelles des aménagements
apportés au contenu et à l'organisation du travail ainsi qu'au
temps de travail sur les besoins de formation ;

« 10. Les conséquences de la construction européenne sur
les besoins et les actions de formation ;

« 10. bis Les conséquences sur les besoins et les actions
de formation du développement des activités économiques et
commerciales des entreprises françaises à l'étranger ;

« 11 . Les modalités d'application par les entreprises des
dispositions de l'éventuel accord de branche résultant de
ladite négociation . »

« II . - Les articles L . 932-3, L. 932-4 et L. 932-5 du code
du travail sont abrogés . »

MM. Carpentier, Hage, Mme Jacquaint et les membres du
groupe communiste et apparenté ont présenté un amende-
ment, n. 90, ainsi rédigé :

« Supprimer le paragraphe I de l'article 14 . »

La parole est à M . René Carpentier.

M. René Carpentier. Notre amendement vise à supprimer
le paragraphe I de cet article 14, car faire porter les négocia-
tions sur les priorités en matière de formation ne nous satis-
fait pas . Ce qui nous semble, à nous, prioritaire, c'est que
l'ensemble des jeunes et des travailleurs puissent acquérir une
formation de haut niveau - ce qui suppose d'autres choix.

Quels moyens seront attribués pour que, véritablement, les
salariés ayant les niveaux de qualification les moins élevés
entreprennent enfin un vrai cycle de formation ?

Cet article introduit en outre de nouvelles notions dans les
critères de négociations, notamment d'éventuelles clauses
financières que nous ne saurions approuver. Une formation,
quelle qu'elle soit, ne saurait déboucher sur une quelconque
sanction ou réparation en cas de démission.

Quant aux conséquences de la construction européenne sur
les besoins et les actions de formation, que ne nous fait-on
accepter sous le prétexte de l'Europe ?

En effet, pour ce qui concerne le développement des acti-
vités économiques et commerciales des entreprises françaises
à l'étranger, on ne peut pas dire que les travailleurs français
en aient vu les bénéfices . Le recentrage de la France sur le
plan international s 'est traduit par des investissements
français accrus à l'étranger . Ainsi, la France a investi prés de
460 milliards de francs à l'étranger entre 1985 et 1990, alors
que les pays étrangers n'ont investi en France que 200 mil-
liards de francs.

Ce redéploiement des groupes français a « enfoncé » notre
commerce extérieur. Dans les dernières années, la France a
perdu IO p. 100 de ses parts de marché dans le monde,
quand l ' Italie en gagnait 9 p . 100, l'Allemagne 14 et le Japon
20, et ce alors que la demande mondiale progressait de
19 p. 100.
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Quelles peuvent être alors les retombées pour les actions
de formation, à moins que ne s'instaurent des coopérations
mutuellement avantageuses pour les peuples ? Mais ce n'est
pas la voie que vous choisissez.

Pour toutes ces raisons, nous demandons de supprimer
purement et simplement le paragraphe 1 de cet l'article 14.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Thierry Mandon, rapporteur. La commission a
repoussé l'amendement n. 90.

Elle considère en effet que, dans la négociation à laquelle
ont abouti les partenaires sociaux au mois de juillet 1991, les
dispositions prévues par l'article 14 sont essentielles.

L'avancée que traduit cet article aurait pu être plus mar-
quée - nous en avons parlé dans la discussion générale -,
mais elle demeure importante.

Si nous adoptions l'amendement n° 90, nous supprimerions
l'obligation qui est faite de négocier tous les cinq ans autour
des enjeux de la formation professionnelle dans les diffé-
rentes branches de l'économie nationale.

M . René Carpentier . On peut en discuter, monsieur
Mandon !

M . Thierry Mandon, rapporteur. Ce serait, monsieur Car-
pentier, la conséquence mécanique de votre amendement, et
cela entraînerait une grave baisse de mobilisation autour des
enjeux essentiels que représente la formation dans ce pays.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre du travail, de l 'emploi et de la forma-
tion professionnelle . L'adoption de cet amendement
conduirait effectivement à retirer aux partenaires sociaux
toute possibilité de faire évoluer la formation professionnelle
par la voie de la négociation collective, particulièrement au
niveau des branches, où l'on sait bien combien est important
le lien avec l'organisation du travail et les évolutions techno-
logiques.

Avis négatif !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n o 90.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . M. Mandon a présenté un amendement,
n° 81, ainsi rédigé :

« I. - Dans le premier alinéa du paragraphe I de l'ar-
ticle 14, substituer à la référence : "L. 932-2", la réfé-
rence : "L . 933-2".

« II. - En conséquence, procéder à la même substitu-
tion au début du deuxième alinéa du paragraphe I de cet
article . »

La parole est à M . Thierry Mandon.

M. Thierry Mandon, rapporteur. Il s'agit d'un amende-
tnent de codification.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Favorable !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 81.
(L'amendement est adopté .)

M. le président. MM . Mandon, Bequet et les membres du
groupe socialiste ont présenté un amendement, n° 93, ainsi
libellé :

« Rédiger ainsi le début du neuvième alinéa (7 .) du
texte proposé pour l'article L. 932-2 du code du travail :

« 7. Lés conditions d'application dans les entreprises
qui consacrent à la formation de leurs salariés un mon-
tant supérieur à l'obligation minimale légale de la partici-
pation des employeurs au financement de la formation
professionnelle continue, d'éventuelles clauses finan-
cières . . . (le reste sans changement) . »

La parole est à M . Thierry Mandon.

M . Thierry Mandon, rapporteur. II convient de préciser
que la négociation de branche, qui porte sur les modalités du
dédit-formation - durée des périodes d ' attachement, pénalités
financières éventuelles - compte tenu des spécificités des
entreprises de la branche, concerne les seules entreprises qui
consacrent une participation financière supérieure au
minimum légal en matière de formation professionnelle
continue .

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre du travail, de l ' emploi et de la forma-
tion professionnelle . Cet amendement a, en effet, pour
objet d'exclure du champ d'application des clauses du dédit-
formation les entreprises dont l'effort financier n'est pas
supérieur à l'obligation légale . Il s'agit là de la reprise d'une
jurisprudence, mais il apparaît protecteur de l'inclure dans la
loi.

Avis favorable !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 93.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . M . Mandon, rapporteur, M. Bequet et les
commissaires membres du groupe socialiste ont présenté un
amendement, n o 9, ainsi rédigé :

« Compléter le neuvième alinéa (7 .) du texte proposé
pour l'article L. 932-2 du code du travail par les mots :
", à l'exception des actions de formation prévues à l'ar-
ticle L.932-1 du présent code ;" . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . Thierry Mandon, rapporteur. Les éventuelles clauses
financières convenues entre l'employeur et le salarié avant
l'engagement de certaines actions de formation et applicables
en cas de démission ne peuvent pas concerner les actions
mentionnées à l'article L .932-1 du code du travail, relatif aux
formations qualifiantes de plus de 300 heures que les salariés
peuvent suivre à concurrence de 25 p . 100 en prenant sur
leur temps libre.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme la ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion prczr,ssio inelle . Avis favorable !

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n o 9.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . En conséquence, l'amendement n o 37 de
M. Rage tombe.

Perzonne ne demande plus la parole ?. ..
Je rnets aux voix l'article 14, modifié par les amendements

adoptés.
(C'ar :ide 14, ainsi modifié, est adopté.)

Après l'article 14

M . le président . M. Mandon, rapporteur, M . Bequet et les
commissaires membres du groupe socialiste ont présenté un
amendement, n° 10 corrigé, ainsi rédigé :

« Après l'article 14, insérer l'article suivant :
« I. - Le premier alinéa de l'article L . 933-3 (nouveau)

du code du travail est complété par la phrase suivante :
"Cette consultation se fait au cours de deux réunions spé-
cifiques." »

« II. - En conséquence, dans la première phrase du
quatrième alinéa du même article, les mots : "la délibéra-
tion", sont remplacés par les mots : "les délibérations", et
les mots : "la réunion" sont remplacés par les mots : "les
réunions" . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Thierry Mandon, rapporteur . Ainsi que le prévoit l'ac-
cord interprofessionnel du 3 juillet, il convient de préciser
que la consultation du comité d'entreprise doit s'effectuer au
cours de deux réunions spécifiques annuelles.

Cet amendement a été adopté par la commission.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-

tion professionnelle . Avis favorable !

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n° '0
corrigé.

(L'amendement est adopté.)

Article 15

M. le président. « Art . 15 . - Après le troisième alinéa de
l'article L. 933-3 du code du travail, sont insérés deux alinéas
ainsi rédigés :

e Le comité d'entreprise est informé des conditions d'ac-
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cueil en stage des jeunes en première formation technolo-
gique ou professionnelle, ainsi que des conditions d'accueil
dans l'entreprise des enseignants dispensant ces formations
ou des conseillers d'orientation . Les délégués syndicaux eu
sont également informés, notamment par la communication,
le cas échéant, des documents remis au comité d'entreprise.

« Le comité d'entreprise est consulté sur les conditions
d'accueil et les conditions de mise en oeuvre de la formation
reçue dans les entreprises par les élèves et étudiants pour les
périodes obligatoires en entreprise prévues dans les pro-
grammes des diplômes de l'enseignement technologique ou
professionnel, ainsi que sur les conditions d'accueil des
er ;eiv_nants dans l'entreprise et sur les conditions d'exercice
du congé pour enseignement prévu à l'article L .931-21 . Les
délégués syndi•.aux en sont informés, notamment par la com-
munication des documents remis au comité d'entreprise.

MM. Carpentier, Hage, Mme Jacquaint et les membres du
groupe communiste et apparenté ont présenté un amende-
ment, n° 39, ainsi rédigé :

« Substituer à la première phrase dis deuxième alinéa
de l'article 15 les phrases suivantes :

« Le comité d'entreprise est consulté sur les conditions
d'accueil en stage des jeunes en prernicre formation tech-
nologique ou professionnelle ; il est représenté lors des
discussions avec les enseignants ou les conseillers d'orien-
tation, relatives à ces formations.»

La parole est à Mme Muguette Jacquaint.

Mme Muguette Jacquaint . Il nous semble que la forma-
tion est de la responsabilité de l'éducation nationale et qu'il
est impératif que les actions de formation prennent en
compte à la fois les objectifs du système éducatif et l'expé-
rience des salariés . Il ne saurait être question que les seuls
employeurs décident de ces formations.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Thierry Mandon, rapporteur. La commission a
repoussé cet amendement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Les textes ne prévoient pas l'obliga-
tion pour le chef d'entreprise de discuter et de ,e réunir avec
les enseignants ou les conseillers d 'orientation.

Dès lors, le droit qui serait donné ici au comité d'entre-
prise serait un droit trop imprécis pour pouvoir être main-
tenu dans le code du travail.

En revanche, le principe de discussions entre te chef d'en-
treprise et les enseignants et conseillers d'orientation me
parait un bon principe . Nous étudierons ce point dans le
cadre de la réforme de la loi sur l'orientation et l'apprentis-
sage.

M. le président . La parole est à M . Germain Gengenwin.

M. Germain Gengenwin . Cet amendement, madame Jac-
quaint, va très loin . Nous souhaitons certes que les entre-
prises s'intéressent a la formation des jeunes, mais il nous
semble excessif d'introduire l'éducation nationale dans les
comités d'entreprise.

Nous sommes contre cet amendement.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 39.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . MM. Carpentier, Hage, Mme Jacquaint
et les membres du groupe communiste et apparenté ont pré-
senté un amendement, n° 38, ainsi rédigé :

«1 . - Au début de la première phrase du deuxième
alinéa de l'article 15, après les mots "le comité d'entre-
prise", insérer les mots "ou, à défaut, les délégués du per-
sonnel".

« II . - Procéder à la même insertion au début de la
première phrase du dernier alinéa de cet article. »

La parole est à M . René Carpentier.

M . René Carpentier. N'en déplaise à M . Gengenwin, le
nombre élevé d'entreprises dépourvues de comité d'entreprise
justifie que, en leur absence, les représentants élus des tra-
vailleurs soient consultés sur les actions de formation.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Thierry Mandon, rapporteur. La commission a
repoussé cet amendement, qui, sur le fond, peut être compré-
hensible, mais qui est inutile dans la mesure où les
articles L. 932-7 et L . 422-4 du code du travail règlent déjà le
problème - selon que les entreprises emploient plus ou moins
de cinquante salariés . Il semblerait en outre dangereux de
prévoir explicitement de telles dispositions pour ce cas parti-
culier et non pas pour d'autres.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Même avis !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 38.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 15.
(L'article 15 est adopté)

Article 15 trias

M. Io président. « Art. 15 bis. - I . - Le huitième alinéa de
l'article L. 432-3 du code du travail est abrogé.

« Il . - L'article L . 933-3 du code du travail est complété, in
fine, par un alinéa ainsi rédigé :

« Dans les entreprises mentionnées à l'article 1 sr de la loi
n° 83-575 du 26 juillet 1983 relative à la démocratisation du
secteur public, le plan de formation est approuvé par délibé-
ration du comité d'entreprise ; à défaut d'une telle approba-
tion, le plan de formation est soumis à délihération de
conseil d'administration ou du directoire de l'entreprise,
après avis du conseil de surveillance . Dans tous les cas, le
plan de formation doit contenir un programme d'actions,
notamment avec le service public de l'éducation, portant
notammen: sur l'accueil d'élèves et de stagiaires dans l'entre-
prise, la formation dispensée au personnel de l'entreprise par
les établissements d'enseignement et de collaboration dans le
domaine de la recherche scientifique et technique . »

« III . - La fin du premier alinéa de l'article L. 951-8 du
code du travail est ainsi rédigée :

« . . . prévues à l'article L.933-1 et aux premier, deuxième,
sixième et septième alinéas de l'article i 933-3 . »

MM. Hage, Carpentier, Mme Jacquaint et les membres du
groupe communiste et apparenté ont présenté un amende-
ment, n° 40, ainsi rédigé :

« Supprimer l'article 15 bis. »

La parole est à Mme Muguette Jacquaint.

Mme Muguette Jacquaint. L'article 15 bis a trait aux
entreprises nationalisées . Le fait que le plan de formation
soit soumis à la délibération du conseil d'administration ou
du directoire de l'entreprise ne nous parait pas relever d'une
conception très démocratique

Voudriez-vous imposer aux salariés du secteur public des
formations contraires aux missions du service public, qu'ils
ont à coeur de défendre, comme en témoignent leurs luttes
actuelles dans tous les domaines ? La participation du service
public d'éducation aux actions de formation est aléatoire, ce
qui, pour des entreprises publiques, est pour le moins
curieux . A moins que celles-ci ne soient appelées à financer
des organismes de formation privés, ce qui légaliserait de fait
la marchandisation de la formation . Si le système d'éducation
en avait les moyens, il assurerait, comme il a su le faire dans
le passé, une formation répondant aux enjeux de notre
époque. Nous avons d'ailleurs proposé, dans cet esprit,
que 40 milliards de francs soient immédiatement orétevés sur
le budget du surarmement. On nous a répondu que notre
souci était pris en compte . Si c'était le cas, cela se serait vu !

M . Thierry Mandon, rapporteur. La commission a
repoussé cet amendement.

Pour tout dire, j'ai l'impression, madame Jacquaint, que
l'article 15 bis ne traite pas tout à fait du sujet que vous avez
évoqué, mais peut-être ai-je mal compris ?

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Je n'ai, moi non plus, pas très bien
compris . En effet, l'amendement n. 40 propose de supprimer
l'article 15 bis, qui regroupe au livre 1X la consultation du



.-.v .+ . w~u,_L
	

I l J1VMLL - 3° AtMIVLL L/t,) ZO IVV VCIVI CS FIL ICU1
	 cula

comité d'entreprise dans les e-Itreprises publiques entrant
dans le champ d'application de ;a loi de démocratisation du
secteur public et les autres consultations du comité d'entre-
prise . En supprimant cet article, l'amendement rompt avec le
souci de cohérence d'ensemble qui a été voulu par la créa-
tion de l'article L . 933-3, lequel rassemble l'ensetn51e des pré-
rogatives du comité d'entreprise en matière de formation.

Avis défavorable à l'adoption de cet amendement, dont je
ne saisis pas l'objet.

M. le président . La parole est à it4me Muguette Jac-
quaint.

Mme Muguette Jacquaint . En fait, nous voulions, par
cet amendement, poser des questions. Nous examinerons si
les propos de Mme le ministre répondent à nos interroga-
tions.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n o 40.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 15 bis.
(L'article 15 bis est adopté .)

Après l'article 15 bis

M . le président . M . Mandon, rapporteur, M . Bequet et les
commissaires membres du groupe socialiste ont présenté un
amendement, n° 11 corrigé, ainsi rédigé :

« Après l'article 15 bis, insérer l'article suivant :
« L'article L. 933-6 (nouveau) du code du travail est

complété par un alinéa ainsi rédigé :
« Lors de la réunion de consultati . annuelle des

délégués du personnel, le chef d'entreprise présente un
document de synthèse sur les actions conduites par l'en-
treprise en matière de formation professionnelle . Une
seconde réunion peut avoir lieu à la demande des
délégués du personnel . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Thierry Mandon, rapporteur. Cet amendement reprend
une disposition expressément prévue par l'accord conclu
entre les partenaires sociaux, qui vise à préciser la nature et
les modalités de la consultation annuelle des délégués du
personnel quand ceux-ci sont investis des missions dévolues
au comité d'entreprise en matière de formation profession-
nelle.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Cet amendement reprend effective-
ment un dispositif qui a été retenu par les partenaires
sociaux et qui pose d'ailleurs un vrai problème : celui de la
simplification des procédures applicables aux petites et
moyennes entreprises, notamment en ce qui concerne l'infor-
mation du comité d'entreprise.

Comme j'ai déjà eu l'occasion de l'indiquer, je souhaite
mer, er une réflexion d'ensemble sur la représentation dans les
petites et moyennes entreprises . Celle-ci visera notamment à
simplifier leur fonctionnement et à étendre la représentation
du personnel.

J'aurais pour ma part préféré que cet amendement, avec
lequel je suis en accord sur le fond et qui vise à introduire la
notion de document de synthèse dans les petites et moyennes
entreprises, puisse être discuté lors de l'examen de cette
réforme des institutions représentatives.

Je m'en remets cependant à la sagesse de l'Assemblée.

M. le président . La parole est à M . Jean Ueberschlag.

M. Jean Ueberschlag . Je fais remarquer au rapporteur et
à Mme le ministre que cet amendement va accroître les obli-
gations administratives des entreprises en prévoyant une
consultation à répétition des délégués du personnel . Au-delà
de son aspect un peu démagogique, il va aboutir à un alour-
dissement de la bureaucratie que je déplore.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 11
corrigé.

(L'amendement est adopté.)

Article 16

M . le président . Je donne lecture de l'article 16 :

CHAPITRE Il
Dispositions relatives au bilan de compétences

« Art . 16 . - 1 . - L'article L . 900-2 du code du travail est
complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Entrent également dans le champ d'application des dis-
positions relatives à la formation professionnelle continue les
actions permettant de réaliser un bilan de compétences . Elles
ont pour objet de permettre à des travailleurs d'analyser leurs
compétences professionnelles et personnelles ainsi que leurs
aptitudes et leurs motivations, afin de définir un projet pro-
fessionnel et, le cas échéant, un projet de formation . »

« II . - Il est inséré, dans le livre IX du code du travail, un
article L . 900-4-1 ainsi rédigé :

« Art . L. 900-4-1 . - Le bilan de compétences ne peut être
réalisé ' qu'avec le consentement du travailleur . La personne
qui a bénéficié d'un bilan de compétences au sers de l'ar-
ticle L. 900-2 est seule destinataire des résultats détaillés et
d'un document de synthèse . Ils ne peuvent être communiqués
à un tiers qu'avec son accord. Le refus d'un salarié de
consentir à un bilan de compétences ne constitue ni une
faute ni un motif de licenciement.

« Les personnes chargées de réaliser et de détenir les
bilans de compétences sont soumises aux dispositions de l'ar-
ticle 378 du code pénal en ce oui concerne les informations
qu'elles détiennent à ce titre. »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 16.
(L'article 16 est adopté.)

Article 17

M . le président . « Art . 17 . - 1 . - La section III du cha-
pitre I« du titre III du livre IX du code du travail intitulée :
« Autres congés », devient la section IV, avec le même inti-
tulé.

« Les articles L . 931-21 et L. 931-22 du code du travail
deviennent respectivement les articles L. 931-28 et L . 931-29
du même code.

« Les références aux articles L . 931-21 et L. 931-22 sont
remplacées respectivement par les références aux
articles L. 931-28 et L . 931-29 dans tous les articles où elles
figurent.

« II . - Il est inséré dans le chapitre I« du titre III du
livre IX du code du travail une section III ainsi rédigée :

« Section III

« Congé de bilan de compétences

« Art. L. 931-21 . - Les travailleurs salariés, qui n'appartien-
nent pas aux catégories mentionnées au titre VII du présent
livre, ont droit, sur demande adressée à leur employeur, à un
congé pour réaliser le bilan de compétences mentionné à l'ar-
ticle L. 900-2 . Pour bénéficier de ce congé, les travailleurs
doivent justifier d'une ancienneté en qualité de salarié d'au
moins cinq ans, consécutifs ou non, quelle qu'ait été la
nature des contrats de travail successifs, dont douze mois
dans l'entreprise.

« Toutefois, pour les salariés bénéficiaires du crédit-
formation prévu à l'article L. 900-3, le droit au congé de
bilan de compétences est ouvert dans les conditions d'ancien-
neté prévues par l'article L . 931-2 pour le congé de forma-
tion.

« Art . L . 931-22. - La durée du congé de bilan de compé-
tences ne peut excéder par bilan vingt-quatre heures de
temps de travail, consécutives ou non.

« Le congé de bilan de compétences n'interrompt pas le
délai prévu au 3 . de l'article L. 931-12.

« Art . L. 931-23. - La durée de ce congé ne peut être
imputée sur ia durée du congé payé annuel . Ce congé est
assimilé à une période de travail pour la détermination des
droits des intéressés en matière de congé payé annuel.

« La même assimilation s'applique à l'égard des droits que
le salarié tient de son ancienneté dans l'entreprise .



6614
	

ASSEMBLÉE NATIONALE - 3 e SÉANCE DU 26 NOVEMBRE 1991

Art . L . 931-24 . - Le salarié bénéficiaire d'un congé de
bilan de compétences peut présenter une demande de prise
en charge des dépenses afférentes à ce congé à l'organisme
mentionné à l'article L . 951-3 auquel l'employeur verse la
contribution destinée au financement des congés individuels
de formation.

« Pour les salariés des entreprises non assujetties à l'obliga-
tion définie au troisième alinéa (1 0 ) de l'article L . 951-1, l'or-
ganisme compétent est celui de la branche professionnelle ou
du secteur d'activité dont relève l'entreprise ou, s'il n'existe
pas, l'organisme interprofessionnel régicnal.

« Les organismes paritaires mentionnés à l'article L . 951-3
peuvent refuser de prendre en charge le bénéficiaire du
congé uniquement lorsque sa demande n'est pas susceptible
de se rattacher à une action permettant de réaliser le bilan de
compétences mentionné à l'article L . 900-2 du présent code,
lorsque les demandes de prise en charge ne peuvent être
toutes simultanément satisfaites ou lorsque l'organisme
chargé de la réalisation de ce bilan de compétences ne figure
pas sur la liste arrètée par l'organisme paritaire.

c Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions qui
doivent être respectées par les organismes chargés de réaliser
les bilans pour figurer sur la liste mentionnée à l'alinéa pré-
cédent ainsi que les conditions dans lesquelles les organismes
paritaires mentionnés à l'article L . 951-3 sont admis à
déclarer prioritaires certaines catégories d'actions ou de
publics.

« Art . L . 931-25 . - Les salariés dont le bilan de compé-
tences est pis, en charge par l'un des organismes mentionnés
à l'article L. 951-3 ont droit à une rémunération égale à la
rémunération qu'ils auraient reçue s'ils étaient restés à leur
poste de travail, dans la limite par bilan de compéteerces
d'une durée fixée par décret en Conseil d'Etat.

« La rémunération due aux bénéficiaires d'un congé de
bilan de compétences est versée par l'employeur . Celui-ci est
remboursé par l'organisme mentionné à l'article L . 951-3.

« Les frais afférents au bilan de compétences sont égale-
ment pris en charge en tout ou partie par l'organisme pari-
taire conformément aux règles qui régissent les conditions de
son intervention.

« L'Etat et les régions peuvent concourir au financement
des dépenses occasionnées par les bilans de compétences.

« Art. L . 931-26. -- Les personnes qui ont été titulaires de
contrats à durée déterminée ont droit au congé de bilan de
compétences . Toutefois, les conditions d'ancienneté sont
celles fixées par l'article L . 931-15 et les conditions de rému-
nération sont celles prévues par l'article L . 931-18.

« Art. L. 931-27. - Un décret en Consei l d'Etat fixe les
conditions d'application de la présente section . Il détermine
notamment :

« l a Les conditions et les délais de présentation de la
demande à l'employeur ainsi que les délais de réponse
motivée de l'employeur ;

< . 2 a Les conditions dans lesquelles l'employeur peut, le
cas échéant, différer le congé en raison des nécessités propres
de son entreprise ou de son exploitation ;

« 3 . Les règles selon lesquelles est déterminée, pour un
travailleur, la périodicité des congés de bilan de compétences
auxquels il peut prétendre en vertu de la présente section . »

M . Mandon a présenté un amendement, n . 77, ainsi
rédigé :

« Supprimer le paragraphe I de l'article 17 . »

La parole est à M . Thierry Mandon.

M . Thierry Mandore, rapporteur . Cet amendement, accepté
par la commisson, est lui aussi relatif à la numérotation.

Je profite de l'occasion pour répondre à l'intervention qu'à
faite M. Ueberschlag à propos de l'amendement précédent . Je
comprends la conviction et l'ardeur qu'il met à défendre ses
thèses mais je ne peux pas laisser dire que les partenaires
sociaux ont, par leur accord, contribué à bureaucratiser le
système. Or mon amendement ne faisait que reprendre inté-
gralement l'accord donclu par les partenaires sociaux.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
Mme le ministre du travail, de l 'emploi et de la forma-

tion professionnelle . Favorable.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 77.
(L'amendement est adopté.)

ARTICLE L. 931-22 DU CODE DU TRAVAIL

M . le président . MM . I-lage, Carpentier, Mme Jacquaint
et les membres du groupe communiste et apparenté ont pré-
senté un amendement, n° 41, ainsi rédigé :

« Dans le premier alinéa du texte proposé pour l'article
L.931-22 du code du travail, substituer aux mots : "vingt-
quatre" les mots : "quaran e •huit" . »

La parole est à M . René Carpentier.

M. René Carpentier . Cet amendement a pour objet de
porter à quarante-huit heures la durée maximale du congé de
bilan cie compétences proposée par l'article L . 931-22 . L'ex-
périence très partielle tirée des bilans établis dans le cadre du
crédit de formation pour les jeunes de moins de vingt-six ans
montre que la durée moyenne du congé se situe entre dix-
huit et vingt heurts . L'extension du bilan de compétences à
l'ensemble des salariés, s'il s'agit de faire une étude attentive
des compétences acquises, devrait nécessiter une durée de
congé plus longue.

Aussi, plutôt que d'être conduits demain à prévoir une
limite plus élevée, nous proposons de fixer dès aujourd'hui la
durée maximale du congé de bilan de compétences à
quarante-huit heures, cette durée pouvant bien entendu être
inférieure.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Thierry Mandon, rapporteur. Cet amendement a été
repoussé par la commission.

M . le président . Quel est l'avis da Gouvernement ?

Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Défavorable, pour les raisons qu'a
indiquées lui-aime M . Carpentier.

La durée moyenne des bilans se situe actuellement entre
quinze et vingt heures . Le projet de loi porte la durée maxi-
male du congé de bilan de compétences à vingt-quatre
heures : il n'y a donc pas de raison de doubler cette durée.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 41.
(L'amendement n'est pas adopté.)

ARTICLE L. 931-23 DU CODE DU TRAVAIL

M . le président. M. Mandon, rapporteur, M . Bequet et les
commissaires membres du groupe socialiste ont présenté un
amendement, n° 12, ainsi libellé :

« I . - Rédiger ainsi la deuxième phrase du premier
alinéa du texte proposé pour l'article L. 931-23 du code
du travail :

« Ce congé est assimilé à une durée de travail effectif
pour la détermination des droits en matière de congé
payé annuel, du droit aux prestations d'assurances
sociales et aux prestations familiales ainsi qu'au regard
de tous les droits que le salarié tient du fait de son
ancienneté dans l'entreprise . »

« 1I . - En conséquence, supprimer le deuxième alinéa
du même article . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . Thierry Mandon, rapporteur Cet amendement précise
que le salarié a droit à toutes les prestations d'assurances
sociales durant le congé de bilan de compétences.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre du travail, de remploi et de la forma-
tion professionnelle . Cet amendement complète les disposi-

I tions de l'article 17, notamment en ce qui concerne la déter-
mination du droit aux prestations d'assurances sociales et
aux prestations familiales.

Il me semble qu'il ne s'impose pas . En effet, l'article 17
précise que le congé de bilan de compétences est assimilé à
une période de travail . Par conséquent, la réalisation de ce
congé ne modifie pas le droit du salarié aux prestations d'as-
surances sociales et aux prestations familiales.

Par ailleurs, l'article 18 du projet de loi dispose que les
organismes paritaires agréés au titre du congé individuel de
formation prennent en charge la rémunération des salariés en
congé de bilan de compétences, les cotisations sociales y
afférentes, à 'la charge de l'employeur, ainsi que les charges
légales et contractuelles assises sur ces rémunérations .
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Ces règles de portée générale ont été introduites par la loi
du 24 février 1984, qui a notamment redéfini le cadre juri-
dique dans lequel s'exerce le droit du congé individuel de
formation . L'adoption de cet amendement introduirait une
ambiguïté, car la rédaction relative au congé de bilan de
compétences deviendrait différente de celle fixée à "article
L.931-7 du code du travail, qui concerne le congé individuel
de formation . On pourrait alors croire que les personnes en
congé de formation ne bénéficient plus a contrario du moin-
tien de leur couverture sociale, ce qui ne correspond pas au
droit en vigueur ni au souhait de la commission.

M. le président . La parole est à M . le rapporteur.

M. Th'erry Mandon, rapporteur. Je n'ai pas te pouvoir de
retirer cet amendement de la commission, mais je m'avoue
convaincu par les arguments du Gouvernement.

M. le président . Je mets aux voix l 'amendement n° 12.
(L'amendement n'est pas adopté.)

ARTICLE L. 931-24 DU CODE DU TRAVAIL

M. le président. Mme Jacquaint, MM . Hage, Carpentier
et les membres du groupe communiste et apparenté ont pré-
senté un amendement, n o 42, ainsi rédigé :

« Dans le premier alinéa du texte proposé pour l'article
L.931-24 du code du travail, substituer aux mots : "peut
présenter une demande de" les mots : "bénéficie d'une" . »

La parole est à Mme Muguette Jacquaint.

Mme Muguette Jacquaint . Si vous le permettez, mon-
sieur le président, je défendrai en même temps l'amendement
n o 43.

M. le présidant . Soit.
MM . Carpentier, Nage, Mme Jacquaint et les membres du

groupe communiste et apparenté ont présenté un amende-
ment, n° 43, ainsi libellé :

« I . -- Après les mots : "présent code", rédiger ainsi la
fin du troisième alinéa du texte proposé peur l'ar-
ticle L . 931-24 du code du travail :

« L'organisme chargé de la réalisation de ce bilan de
compétences doit obligatoirement figurer sur la liste
arrêtée par le ministre de la formation professionnelle, ou
son représentant dans le département, après consultation
du comité départemental de la formation professionnelle,
de la promotion sociale et de l'emploi.

« I1 . - En conséquence, supprimer le dernier alinéa de
cet article . »

Vous avez la parole, ma chère collègue.

Mme Muguette Jacquaint . L'amendement n' 42 propose
que la prise en charge des dépenses afférentes au congé de
bilan de compétences soit de droit et ne résulte pas d'une
demande qui, compte tenu du mécanisme de gestion du
fonds, risque (le demeurer très aléatoire pour certains
salariés.

L'amendement n o 43 tend à offrir toutes les garanties
quant aux organismes établissant les bilans de compétences.
La responsabilité de l'Etat sera engagée . Cette précaution
devrait s'imposer à quiconque a le souci de préserver les
deniers publics et les salariés à l'égard d'organismes de for-
mation dont certains ont dernièrement défrayé la chronique
en détournant de ieur destination légitime des fonds destinés
à la formation.

M. le président . Quel est l'avis de la commission sur ces
deux amendements ?

M. Thierry Mandon, rapporteur. Il ont été repoussés par
la commission.

L'amendement n o 42, dont on peut comprendre le souci,
semble inutile, ou en tout cas redondant, car le texte limite
précisément les cas de refus de prise en charge des dépenses
afférentes au congé de bilan de compétences.

Quant à l'amendement n° 43, il a été repoussé au motif
que les organismes chargés de la réalisation du bilan de com-
pétences figurent sur la liste arrêtée par les organismes pari-
taires.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Même avis .

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n o 42.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . Je mets aux voix l 'amendement n° 43.
(L'amendement n'est pas adopté .)
M. le président . M . Chamard a présenté un amendement,

n° 107, ainsi libellé :
« Rédiger ainsi le début du dernier alinéa du texte pro-

posé pour l'article L . 931-24 du code du travail :
« A défaut d'accord national interprofessionnel étendu,

i :n décret . . . (le reste sans changement) . »

Cet amendement n'est pas défendu.

ARTICLE L. 931 .25 DU CODE DU TRAVAIL

M. le président . M. Chamard a présenté un amendement,
n° 106, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le texte proposé pour l'article L . 931-25
du code du travail :

« A défaut d'accord national interprofessionnel étendu,
un décret en Conseil d'Etat fixe, pour les salariés dont le
bilan de compétences est pris en charge par l'un des
organismes mentionnés à l'article L .951-3, la rémunéra-
tion à laquelle ils ont droit, calculée à partir de celle
qu'ils auraient reçue s'ils étaient restés à leur poste de
travail, et détermine la durée limite de prise en charge . »

La parole est à M . Jean Ueberschlag, pour soutenir cet
amendement.

M. Jean Ueberschlag . Cet amendement vise à réaffirmer
les principes de la négociation du 3 juillet . Il respecte l'esprit
de cet accord et son but est d'éviter que l'on ne s'en éloigne
trop.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Thierry Mandon, rapporteur. La commission n'a pas
examiné cet amendement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Cet amendement vise à faire fixer par
un accord national interprofessionnel étendu les conditions
de réalisation du bilan de compétences par les organismes
spécialisés . II ne peut pas être accepté . En effet, le droit au
bilan de compétences est un droit nouveau, ouvert non seule-
ment aux salariés souhaitant bénéficier d'un congé individuel
de formation mais également aux salariés dans le cadre du
plan de formation de l'entreprise ainsi qu'aux demandeurs
d'emploi.

En outre, un accord interprofessionnel laisserait en dehors
de son champ tous les salariés relevant notamment de . sec-
teurs agricole, sanitaire et social, ou dépendant d'entreprises
des secteurs public et parapublic . ►e droit au bilan est ouvert
dans la loi à des publics différents . Cet acte engage forte-
ment la vie professionnelle des individus et il apparaît indis-
pensable d'assurer le respect des règles minimales dans tous
les cas . J'ai rappelé ces règles tout à l'heure . Ces obligations
peuvent viser non seulement des organismes privés, mais
aussi des organismes publics . Le Gouvernement entend pro-
céder à la plus large concertation avec les partenaires sociaux
lors de l'élaboration du décret déterminant les règles appli-
cables au bilan de compétences, mais il ne peut pas accepter
de t'aire fixer par un accord national interprofessionnel les
conditions de réalisation générales de ce bilan.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement ri s 106.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . Je suis saisi de deux amendements iden-
tiques, nos 14 et 44.

L'amendement n° 14 est présenté par M . Mandon, rappor-
teur, M. Bequet et les commissaires membres du groupe
socialiste ; l'amendement n° 44 est présenté par MM . Car-
pentier, Hage, Mme Jacquaint et les membres du groupe
communiste et apparenté.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Après les mots : "de travail", supprimer la fin du pre-

mier alinéa du texte proposé pour l'article L . 931-25 du
code du travail . »

La parole est à M . René Carpentier, pour soutenir l'amen-
dement n° 44 .
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M. René Carpentier . Avec votre permission, monsieur le
président, je défendrai en même temps les amendements
nO s 45et46.

L'amendement n° 44 propose de supprimer la fin du pre-
mier alinéa du texte proposé pour l'article L. 931-25 du code
du travail, la durée du congé de bilan de compétences étant
fixée par l'article L. 931-22 dont nous venons de débattre . A
moins que les motivations d'une durée déterminée par décret
en ce qui concerne les rémunérations des salariés en congé
pour bilan de compétences ne soient pas avouables . Il en
irait ainsi, par exemple, d'une rémunération ne portant pas
sur la totalité de la durée du bilan de compétences . Cela ren-
force notre volonté de supprimer la fin de cet alinéa.

L'amendement no 45 propose de modifier la rédaction du
troisième alinéa du même article en indiquant clairement et
explicitement que les frais afférents au bilan de compétences
sont totalement pris en charge.

Enfin, nous ne voyons pas en quoi l'Etat et les régions
auraient à concourir au financement des dépenses occa-
sionnées par les bilans de compétences. Ces frais doivent
être, à notre avis, assumés par les seules entreprises, quitte à
augmenter, s'il le faut, le taux de participation des
employeurs au financement de la formation professionnelle
continue.

M. le président . La parole est à M. le rapporteur, pour
présenter l'amendement n° 14.

M. Thierry Mandon, rapporteur. Avec votre permission,
monsieur le président, je donnerai également l'avis de la
commission sur les amendements nos 45 et 46 que vient de
présenter M. Carpentier, et je défendrai l'amendement n o 15
de la commission, semblable à l'amendement n o 45 . Les
amendements nos 14 et 44 sont identiques et les amende-
ments nos 15 et 45 sont similaires . Je me réjouis d'ailleurs
que des amendements adoptés par la commission rejoignent
les positions exprimées par M. Carpentier.

II est tout à fait utile de supprimer une disposition redon-
dante, comme le prévoient les amendements nos 14 et 44 et
de préciser - c'est l'objet des amendements nos 15 et 45 - que
les frais afférents au bilan de compétences sont pris totale-
ment en charge par les organismes prévus à cet effet.

En revanche, l'amendement no 46 a été repoussé par la
commission puisqu'il aurait pour effet de supprimer le
concours apporté par l'Etat et les régions au financement des
dépenses liées aux bilans de compétences . Il pourrait avoir
pour conséquence fâcheuse de freiner le développement de
cet outil mis à la disposition des salariés et qui constitue une
innovation importante de l'accord auquel sont parvenus les
partenaires sociaux en juillet 1991.

M. le président . Je vous remercie, monsieur le rapporteur,
de votre célérité, mais l'amendement n o 15 n'est pas tout à
fait identique à l'amendement no 45 . C'est pourquoi j'ai sou-
haité que vous vous exprimiez d'abord sur les amendements
nos 44 et 14, qui, eux, sont identiques.

Quel est l'avis du Gouvernement sur ces deux amende-
ments ?

Mmn le ministre du travail, de l'emploi e: de la forma-
tion professionnelle . Je suis favorable aux amendements
nos 14 et 44, qui permettent effectivement la prise en charge
de la rémunération pendant toute la durée du congé, c'est-à-
dire jusqu'à vingt-quatre heures, alors que l'accord ne pré-
voyait cette prise en charge que pour douze heures . I1 me
semble que le coût de la mesure est relativement minime . En
outre, une simplification résultera de cette proposition, ainsi
qu'une amélioration pour les salariés.

M. le président . Je mets aux voix par un seul vote les
amendements nos 14 et 44.

(Ces amendements sont adoptés .)

M . le président . Je suis saisi de deux amendements,
nos 45 et 15, pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n o 45, présenté par MM . Hage, Carpentier,
Mme Jacquaint et les membres du groupe communiste et
apparenté est ainsi rédigé :

« Dans l'avant-dernier alinéa du texte proposé pour
l'article L. 931-25 du code du travail, substituer aux
mots : "également pris en charge en tout ou partie" les
mots : "pris en charge" . »

L'amendement no 15, présenté par M . Mandon, rapporteur,
M . Bequet et les commissaires membres du groupe socialiste,
est ainsi rédigé :

« Dans l'avant-dernier alinéa du texte proposé pour
l'article L . 931-25 du code du travail, supprimer les mots :
"en tout ou partie".

L'amendement n o 45 a déjà été soutenu. La commission
s'est exprimée.

L'amendement no 15 a été soutenu.
Quel est l'avis du Gouvernement sur ces deux amende-

ments ?

Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Ils sont rédigés différemment mais
sont identiques sur le fond.

M. le président . Certes, mais il faudra n'en retenir qu ' un !

Mme le ministre du travail, de l'ara ploc et de la forma-
tion professionnelle . Je m'en remets t la sagesse de l ' An-
semblée pour choisir entre les deux rédacti ons.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 45.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n o 15.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . Mme Jacquaint, MM . Hage, Carpentier
et les membres du groupe communiste et apparenté ont pré-
semé un amendement, n o 46, ainsi rédigé :

« Supprimer le dernier alinéa du texte proposé pour
l'article L . 931-25 du code du travail . »

Cet amendement a déjà été soutenu et la commission l'a
repoussé.

Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle. Avis défavorable également.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement no 46.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . Personne ne demande plus la parole 1 ..
Je mets aux voix l'article 17 du projet de loi, modifié par

les amendements adoptés.
(L'article 17 du projet de loi, ainsi modifié est adopté.)

Article 18

M. le président . « Art . 18. - Les cinquième, sixième et
septième alinéas de l'article L. 951-3 du code du travail sont
remplacés par trois alinéas ainsi rédigés :

« Ce versement est utilisé exclusivement pour financer, au
titre du congé formation, du congé de bilan de compétences
et du congé pour examen :

« a) Les dépenses d'information des salariés sur ces
congés ;

« b) La rémunération des salariés en congé, les cotisations
de sécurité sociale y afférentes à la charge de l 'employeurs,
les charges légales et contractuelles assises sur ces rémunéra-
tions, les frais de formation et de bilan exposés dans le cadre
de ces congés et, le cas échéant, tout ou partie des frais de
transport et d'hébergement ;

MM. Carpentier, Hage, Mme Jacquaint et les membres du
groupe communiste et apparenté ont présenté un amende-
ment, n° 47, ainsi rédigé :

« Dans le dernier alinéa de l'article 18, substituer aux
mots : "le cas échéant, tout au partie des " le mot :
"les" . »

La parole est à Mme Muguette Jacquaint.

Mme Muguette Jacquaint . Il s ' agit de préciser claire-
ment que les frais de transport et d'hébergement engagés par
un salarié dans le cadre de son congé pour bilan de compé-
tences sont intégralement pris en charge . Cette mesure est
d 'autant plus indispensable que le salarié n'a pas la possibi-
lité de choisir l'organisme effectuant le bilan . Devrait-il
assurer les conséquences du choix d'un organisme implanté à
Marseille, alors qu'il travaille à Brest ? Sans parler des pro-
blèmes auxquels seraient confrontées alors les travailleurs des
D .O .M. et des T .O .M. devant suivre un bilan de compétences
à leurs frais à Paris .
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Là encore, si le Gouvernemen t pense que les fonds seront
insuffisants, nous pouvons y remédier en ajustant en consé-
quence le taux de la contribution patronale à la formation
professionnelle continue.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Thierry Mandon, rapporteur . La commission a
repoussé cet amendement, car il convient de ne pas aller au-
delà de la pratique de certains organismes paritaires qui rem-
boursent tout ou partie, selon les situations, des frais de
transport et d'hébergement.

M . le président . Que! est l ' avis du Gouvernement ?

Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Même avis que la commission . Nous
craindrions que le fait de mettre à la charge des organismes
paritaires l'intégralité de ces frais ne porte atteinte à la prise
en charge des bilans eux-mêmes que, souvent, les organismes
paritaires ne peuvent pas assumer entièrement.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n t 47.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 18.
(L'article 18 est adopté.)

Article 19

M. le président . « Art . 19 . - I . - Dans l'article L. 950-1 du
code du travail, les mots : "des actions de formation men-
tionnées à l'article L . 900-2" sont remplacés par les mots :
"des actions mentionnées a l'article L . 900-2".

« II. - Dans les septième alinéa (1 a) de l'article L . 951-1 du
code du travail, les mots : "ou des actions permettant de réa-
liser un biian de compétences" sont insérés après les mots :
"actions de formation".

« III. Après le deuxième alinéa de l'article L.95t-13 du
code du travail, il est inséré un nouvel alinéa ainsi rédigé :

« Les conditions d'organisation des actions pesa : .=,tant de
réaliser un bilan de compétences financées par l'entreprise
dans le cadre du plan de formation et les conditions qui doi-
vent être respectées par les organismes chargés de réaliser ie
bilan ; ».

M. le président . Personne ne demande la parole ?...
Je mets aux voix l'article 19.
(L'article 19 est adopté.)

Articies 20 et 21

M. le président . Je donne lecture de l'article 20.

CHAPITRE III

Dispositions relatives au congé de formation

«Art . 20 . - L'article L.931-1-1 du code du travail est ainsi
rédigé :

« Ar :. L. 931-1-1 . - Pour les salariés bénéficiaires du crédit-
formation, celui-ci est ouvert dans les conditions prévues aux
articles L. 931-2 à L . 931-27 . »

Personne ne demande la parole ? ...
Je mets aux voix l'article 20.
(L'article 20 est adopté .)
« Art . 21 . - Les deuxième et troisième alinéas de l'article

L . 931-2 du code du travail sont ainsi rédigés :
« Pour bénéficier de ce congé, les travailleurs doivent justi-

fier d'une ancienneté en qualité de salarié d'au moins vingt-
quatre mois consécutifs ou non, quelle qu'ait été la nature
des contrats de travail successifs, dont douze mois dans l'en-
treprise.

«Toutefois, les travailleurs d'entreprises artisanales de
moins de dix salariés doivent justifier d 'une ancienneté en
qualité de salarié d'au moins trente-six mois consécutifs ou
non, quelle qu'ait été la nature des contrats de ttavail suc-
cessifs, dont douze mois dans l ' entreprise. » - (Adopté.)

Article 22

M. le président . « Art. 22. - I. - Les deuxième et troi-
sième alinéas de l'article L .931-3 du code du travail sont
abrogés.

« II . - Dans le troisième alinéa de l'article L .931-4 du
code du travail, les mots : "entreprises artisanales de moins
de dix salariés" sont remplacés par les mots : "entrepri-ses de
moins de dix salariés" . »

Mme Jacquaint, MM . Hage, Carpentier et les membres du
groupe communiste et apparenté ont présenté un amende-
ment, nt 48, ainsi rédigé :

« Supprimer l'article 22 . »

La parole est à M . René Carpentier.

M. René Carpentier . Cet amendement vise à supprimer
l'article 22 et donc à maintenir les deuxième et troisième
alinéas de l'article L . 93i-3 du code du travail . Pourquoi ?

La rédaction actuelle garantit à toutes les catégories de
personnels un congé de fonnation . En effet, le pourcentage
de travailleurs simultanément absents est calculé séparément
pour chaque catégorie de personnels . C ' est notamment le cas
pour le personnel d'encadrement dans les entreprises de plus
de cinq cents salariés . L'abrogation de ces alinéas globalise-
rait les absences de l'ensemble du personnel et aurait pour
conséquence une accentuation du déséquilibre actuel . En
effet, plus le niveau de qualification des travailleurs es : élevé,
plus ils sont nombreux à suivre une formation. Nous pro-
posons donc le maintien de la législation actuelle.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Thierry Mandon, rapporteur. Elle a repoussé l'amende-
ment.

L'article 22 a pour objet d ' étendre à toutes les entreprises
de moins de dix salariés la possibilité de différer le départ en
congé en cas d'absence simultanée d 'au moins deux salariés.
Cette disposition me semble malheureusement indispensable
au bon fonctionnement de ces petites entreprises, qui pour-
raient être complètement désorganisées par l'absence simul-
tanée de deux salariés. Mais il ne faudrait pas qu'elle abou-
tisse à interdire pour certains salariés le droit d'accès à la
formation. C'est pour cela qu'un délai est prévu.

Je profite de l'examen de cet amendement pour revenir à
un dispositif dont nous avons parlé lors du récent débat bud-
gétaire et qui me semble conforter l'effort de formation que
le Gouvernement veut voir se développer dans les petites
entreprises : une ligne budgétaire a été abondée pour per-
mettre de rembourser l'entreprise des frais occasionnés par le
départ d'un salarié en congé de formation . Il s'agit là d'une
disposition importante dont la mise en application a tardé,
mais le décret d'application, s'il n'est déjà paru, est immi-
nent.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Même avis.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n t 48.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? ...
Je mets aux voix l'article 22.
(L'article 22 est adopté.)

Article 23

M. le président . « Art . 23 . - I . - Le cinquième alinéa de
l'article L .931-8-1 du code du travail est complété par les
mots : « ainsi que des dispositions relatives au montant
minimal de rémunération prévu par le quatrième alinéa de
l'article L.931-8-2 ».

«II . - Le troisième alinéa de l'article L . 931-8-2 du code
du travail est ainsi rédigé :

« Un décret en Conseil d ' Etat détermine les conditions
dans lesquelles les organismes paritaires mentionnés à l'ar-
ticle L.951-3 sont admis à déclarer prioritaires certaines caté-
gories d'actions ou de publics ainsi que les modalités suivant
lesquelles les salariés qui n'ont pas obtenu l'accoïd pour la
prise en charge de leur formation peuvent faire réexaminer
leur demande par lesdits organismes .»
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MM. Hage, Carpentier, Mme Jacquaint et les membres du
groupe communiste et apparenté ont présenté un amende-
ment, n° 49, ainsi rédigé :

« Supprimer le paragraphe I de l'article 23 . »
La parole est à Mme Muguette Jacquaint.

Mme Muguette Jacquaint. Le paragraphe dort nous
demandons la suppression vise en fait à calculer la rémunéra-
tion du travailleur en congé de formation selon un pourcen-
tage fixé par décret du salaire qu'il aurait reçu s'il était resté
à son poste de travail, alors que la rédaction actuelle permet
une interprétation plus large et plus conforme à l'intérêt des
salariés.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?
M . Thierry Mandon, rapporteur . La commission a

repoussé cet amendement, considérant, au contraire, que le
paragraphe I de l'article 23 apporte une garantie aux salariés
quant aux conditions dans lesquelles peut intervenir l'exten-
sion des accords ou conventions sur les conditions de prise
en charge financière du congé de formation, puisqu' il subor-
donne cette extension au respect des dispositions relatives au
montant minimal de rémunération . Ce verrou supplémentaire
nous semble de nature à protéger les salariés de telle ou telle
déviation.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Par ce moyen, l'Etat garantit, en effet,
un seuil minimal de rémunération aux bénéficiaires du congé
individuel de formation . Le Gouvernement est donc défavo-
rable à cet amendement.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 49.
(L'amendement n 'est pas adopté.)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 23.
(L'article 23 est adopté.)

Article 24

M. lo président . Je donne lecture de l'article 24 :

CHAPITRE IV

Dispositions relatives au plan de formation
« Art . 24. - I . - Le chapitre II du titre III du livre IX du

code du travail intitulé : « Des droits collectifs des salariés »
devient le chapitre IH, avec le même intitulé.

« Les articles L . 932-1, L. 932-2, L. 932-6 et L . 932-7 devien-
nent respectivement les articles L.933-1, L .933-2, L .933-3 et
L . 933-6.

« Les références aux articles L .932-1, L . 932-2, L . 932-6 et
L . 932-7 sont remplacées respectivement par les références
aux articles L .933-I, L .933-2, L .933-3 et L.933-6 dans tous
les articles où elles figurent. »

« II . - Il est inséré dans le code du travail un
article L. 933-4 ainsi rédigé :

« Art. L. 933-4. - Lorsqu'un programme pluriannuel de
formation est élaboré par l'employeur, le comité d'entreprise
est consulté au cours du dernier trimestre précédant la
période couverte par le programme, lors de l'une des réu-
nions prévues à l'article L. 933-3.

« Le programme pluriannuel de formation prend en
compte les objectifs et priorités de la formation profession-
nelle définis, le cas échéant, par la convention de branche ou
par l'accord professionnel prévu à l'article L. 933-2, les pers-
pectives économiques et l ' évolution des investissements, des
technologies, des modes d ' organisation du travail et de lamé
nagement du temps de travail dans l'entreprise . »

M. Mandon a présenté un amendement, n° 78, ainsi
rédigé :

« Supprimer le paragraphe I de l'article 24. »
La parole est à M. Thierry . Mandon.

M. Thierry Mandon, rapporteur. C'est la conséquence de
l 'amendement n° 73.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Favorable !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n o 78.
(L'amendement est adopté .)

M . le président. Mme Jacquaint, MM . Hage, Carpentier
et tes membres du groupe communiste et apparenté ont pré-
senté un amendement, n° 50, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le premier alinéa du texte proposé pour
l'article L . 933-4 du code du travail :

« Le programme pluriannuel de formation élaboré par
l'employeur doit, pour être mis en oeuvre, être approuvé
par le comité d'entreprise ou, à défaut, par les délégués
du personnel au cours du trimestre précédant la période
couverte par le programme . »

La parole est à M . René Carpentier.

M . René Carpentier . Le programme pluriannuei de for-
mation ne doit pas être imposé par l'employeur . Nous consi-
dérons que le comité d'entreprise ou, à défaut, les délégués
du personnel, représentants élus des salariés, doivent pouvoir
être entendus et intervenir sur les besoins de formation de
l'entremise.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Thierry Mandon, rapporteur. La commission a
repoussé cet amendement, le comité d'entreprise ayant un
pouvoir de consultation sur les programmes pluriannuels de
formation et non pas un droit de veto de quelque nature q'ie
ce soit.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Avis défavorable, car ce droit de veto
risquerait en outre de bloquer l'application des programmes
de formation, ce qui ne serait pas favorable aux salariés.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 50.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . MM. Hage, Carpentier, Mme Jacquaint
et les membres du groupe communiste et apparenté ont p-é-
senté un amendement, n° 51, ainsi libellé :

« Après les mots : "prévu à l'article L. 933-2", rédiger
ainsi la fin du deuxième alinéa du texte prévu pour l'ar-
ticle L. 933-4 du code du travail : "l'évolution des techno-
logies ainsi que la nécessité d'élever le niveau de qualifi-
cation de l'ensemble des salariés de l'entreprise ." »

La parole est à Mme Muguette Jacquaint. ,

Mme Muguette Jacquaint . Il parait plus juste et plus
efficace de déterminer les plans de formation en fonction de
l'évolution des technologies et de la nécessité d'élever le
niveau de qualification de l'ensemble des salariés de l'entre-
prise, plutôt que de tenir compte des perspectives écono-
miques et de l'évolution des investissements, qui sont du seul
ressort de l'employeur et sont loin de prendre en compte les
besoins de formation à la hauteur des enjeux de notre
époque . Comme mon collègue Georges Hage l'a montré dans
la discussion générale, les choix économiques faits jusqu'ici
en matière d'investissements ont conduit notre industrie à
accentuer son retard. Nous suggérons, par cet amendement,
de ne pas poursuivre dans cette voie.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Thierry Mandon, rapporteur. La commission a
repoussé cet amendement, plus en raison des dispositions
qu'il supprime que de la notion nouvelle qu'il tend à intro-
duire.

Dire que le programme pluriannuel de formation doit
prendre en compte « la nécessité d 'élever le niveau de quali-
fication de l'ensemble des salariés de l ' entreprise » me
semble en effet une précision utile . Nous avons d'ailleurs eu
l'occasion, dans la discussion générale, de souligner les iné-
galités d'accès au système de formation professionnelle dont
sont victimes les salariés selon la position qu'ils occupent
dans l 'entreprise.

En revanche, cet amendement aurait pour effet de sup-
primer de la négociation sur le programme pluriannuel de
formation et du contenu de ce programme tout ce qui
concerne « les perspectives économiques et l'évolution des
investissements, des modes d 'organisation du travail et de
l'aménagement du temps de travail dans les entreprises . » Or,



ce sont là de vrais leviers pour une meilleure responsabilisa-
tion des salariés vis-à-vis de l'organisation du travail . Ces dis-
positions manqueraient deus le texte de loi.

M. l et président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Pas plus que M . le rapporteur, je ne
peux approuver la parie de l'amendement qui retire du pro-
gramme pluriannuel de formation la prise en compte des
perspectives économiques et de l'évolution des investisse-
ments, des modes d'organisation et de l'aménagement du
temps de travail dans l ' entreprise.

En revanche, je considère que la « nécessité d'élever le
niveau de qualification de l'ensemble des salariés de l'entre-
prise » est un objectif intéressant, qu'il serait judicieux d'inté-
grer dans le programme de formation.

Si les auteurs de l'amendement n° 51 en sont d'accord, je
leur propose donc la rédaction suivante :

« Compléter le texte proposé pour l'article L. 933-4 du
code du travail par les mots : "ainsi que la nécessité
d'élever le niveau de qualification de l'ensemble des
salariés de l'entreprise" ».

Mme Muguette Jacquaint. D'accord !

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur la
rédaction proposée par le Gouvernement ?

M . Thierry Mandon, rapporteur. D'accord !

M . la président . Je mets donc aux voix ce nouvel amen-
dement . qui portera le n° 51 corrigé.

(L'amendement est adopté.)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 24, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 24, ainsi modifié, est adopté.)

Article 25

M. le président . « Art . 25. - I. - Le chapitre Il du
titre III du livre IX du code du travail est intitulé : "Du plan
de formation de l'entreprise" et comporte l'article L .932-1
ainsi rédigé :

« Art . L. 932-? . • Un accord interprofessionnel étendu peut
prévoir les conditions dans lesquelles des ac' ' ons de fonna-
tion peuvent être réalisées en partie hors du temps de travail.
Il définit notamment la nature des engagements souscrits par
l'employeur avant l'entrée en formation du salarié et prenant
effet à l'issue de la formation sanctionnée dans les conditions
fixées à l'alinéa ci-dessous.

« Ces actions de fnnnation doivent avoir pour objet l'ac-
quis? "on d'une qualification professionnelle sanctionnée par
un titre ou un diplôme de l'enseignement technologique tel
que défini à l'article 8 de la loi n° 71-577 du 16 juillet 1971
d'orientation sur l'enseignement techm. .ogique, ou défini par
la commission paritaire nationale de l'emploi de la branche
professionnelle.

« La rémunération du salarié ne doit pas être modifiée par
la mise en oeuvre de ces dispositions.

« Le refus du salarié de participer à des actions de forma-
tion réalisées dans ces conditions ne constitue ni une faute ni
un motif de licenciement.

« Pendant la durée de la far, ration réaiisèe hors du temps
de travail, le salarié bénéficie de la législation de sécurité
sociale relative à la protection en matit :e d'accidents du tra-
vail et de maladies professionnelles. »

« II . - Il est inséré dans le code du travail un
ar, icle L . 933-5 ainsi rédigé :

« Art . L . 933-5. - Lorsque des actions de formation sont
mises en oeuvre dans le cadre du plan de formation dans les
conditions prévues à l'article L .932-1, le comité d'entreprise
est consulté sur leurs modalités d'organisation . »

MM. Carpentier, Mage, Mme Jacquaint et les membres du
groupe communiste et apparenté ont présenté un amende-
ment, n 52, ainsi rédigé :

« Supprimer l'article 25 . »
La parole est à M . René Carpentier.

René Carpentiar . Avec cet article, nous voilà au
centre de I«< intouchab le » accord du 13 juillet dernier, que
certains syndicats fort représentatifs n'ont pas signé et que

d'autres fédérations ont, hélas ! signé, sans d'ailleurs
demander l'accord de leurs syndicats nationaux les plus
représentatifs.

II faudrait, au nom d'un consensus entre le C .N.P.F. et le
Gouvernement et entre le parti socialiste et la droite, que les
salariés se voient imposer des formations hors du temps de
travail . Que l'on ne compte pas sur les parlementaires com-
munistes, qu'ils soient députés ou sénateurs, pour perpétrer
ce mauvais coup ou pour l'accepter . La formation est un
droit et une exigence sociale et économique pour demain.
Elle doit rester en totalité intégrée dans la durée légale du
travail.

Après !a précarité, la flexibilité, la mobilité, la casse des
statuts, les sous-rémunérations, serait venu le temps d'un co-
investissement en matière de formation, au titre duquel le
salarié effectuerait son temps de travail comme si de rien
n'était, puis le week-end, voire la nuit ou pendant sas congés
rayés, irait se former pour le seul bénéfice d'un patronat qui
a déjà annoncé que la qualification ticquise n'aurait de toute
façon aucune répercussion tant sur la qualification de l'em-
ploi occupé que sur le salaire.

C'est parce que nous sommes convaincus que l 'on ne
répondra pas aux enjeux de société sans progresser rapide-
ment vers les 10 p . 100 du temps de travail de chaque salarié
consacrés à la formation et que ce ou-investissement ne
pourra que freiner les efforts des salariés pour leur formation
que nous proposons purement et simplement la suppression
de l'article 25.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Thierry Mandon rapporteur. Elle a repoussé cet amen-
dement . Il est toutefois utile de s'ar.!ter quelques instants sur
les mesures inscrites à l'article 25, qui reprennent partielle-
ment les dispositions prévues par les partenaires sociaux.

D'abord, ce dispositif dit de co-investissement intervient
dans un cadre spécifique qu'il faut toujours avoir à l'esprit . Il
ne peut jo'ier que pour des formations d'une durée d'au
moins trois cents heures débouchan . sur un diplôme qui
offrent donc au salarié une plus-value de qualification très
intéressante.

Néanmoins, je rejoins une partie de l ' exposé des me tifs de
notre collègue René Carpentier. Il serait mauvais, en effet,
que le salarié ayant pris sur son temps personnel 25 p . 100
de la durée du stage ne voie pas cette formation reconn :u.
par l 'entreprise, quelle que soit au demeurant la nature de
cette reconnaissance : élévation du niveau de classification,
poste adapté à la nouvelle qualification acquise, primes ou
éléments d'intéressement Contrairement à ce que vient de
dire M. Carpentier, la volonté de reconnaître l ' investissement
personnel du salarié a été exprimée par les partenaires
sociaux, qui ont défini assez précisément, dans l'accord,
quelle pourrait être la nature des contreparties accordées par
l'entreprise.

II y a là un élément essentiel de la réussite de ce dispositif
et, plus généralement, de tout le système dé formation profes-
sionnelle . Si les salariés accomplissent un effort pour
acquérir des formations et si leurs nouveiles compétences ne
sont pas traduites dans l'organisation du travail, à l'évidence,
non seulement les entreprises perdent des trésors de compéti-
tivité, mais en risque d'aboutir à des tensions sociales qui
dégénèrent en conflits . A l'usine Rensult de Cléon, il est
établi que, parmi les causes de conflit ou de déte+rioration du
ciimat social, figure le fait que les qualifications supplémen-
taires acquises par de nombreux salariés n ' avaient pas été
traduites dans l'organisation de l ' entreprise.

C 'est pourquoi la nécessité de reconnaître au sein de l ' en-
treprise les formations acquises par les salariés a fait l'objet
d'un amendement adopté par notre commission et que nous
allons examiner dans un instant.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur
l 'amendement de suppression de l 'article 25 ?

Mme In ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Défavorable !

M. le président. La parole est à M . Jean Ueberschlag.

. 7 . Jean Ueberschlag . Le co-investissement nous semble
une excellente mesure, qui va dans le bon sens, et je ne com-
prends pas que nos collègues du parti communiste n'arrivent
pas à varier leur discours. Li- patrons, toujours les patrons !

j



C'est le bouc émissaire qu'on désigne à la vindicte populaire
chaque fais qu'on a un discours démagogique à faire passer !
Mais ce discours, justement, ne passe plus.

Il faudra bien que vous vous rendiez compte un jour que
la chance d'un pays, sur le plan économique, c'est d'avoir de
bons patrons, des patrons entreprenants.

M. Thierry Riandon, rapporteur. Et de bons salariés !

M. Jean Ueberschlag . Bien sûr, les deux sont complé-
mentaires.

J'avais quelques préoccupations en ce qui concerne le co-
investissement ; M. le rapporteur vient d'y répondre en
grande partie.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n o 52.
(L'amendement n'est pas adopté)

ARTICLE L 932-1 DU CODE DU TRAVAIL

M. le président . M. Mandon, rapporteur, M . Beçuet et les
commissaires membres du groupe socialiste ont présenté un
amendement, n o 16, ainsi rédigé :

« A la fin de la deuxième phrase du premier alinéa du
texte proposé pour l'article L. 932-1 du code du travail,
substituer aux mots : "et prenant effet à l'issue de la for-
mation sanctionnée dans les conditions fixées à l'alinéa
ci-dessous", les phrases suivantes : "Ces engagements por-
tent sur les conditions dans lesquelles le salarié accède en
priorité, dans un délai d'un an à l'issue de la formation,
aux fonctions disponibles correspondant à ses connais-
sances ainsi acquises et sur l'attribution de la classifica-
tion correspondante à l'emploi occupé . Ces engagements
portent également sur les modalités de prise en compte
des efforts accomplis par le salarié à l'issue de la forma-
tion sanctionnée dans les conditions fixées à l'alinéa ci-
dessous." »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Thierry Mandon, rapporteur. Je laisse à M. Bequet le
soin de défendre cet amendement.

M. le président. La parole est à M . Jean-Pierre Bequet.

M. Jean-Pierre Cequet. Cet amendement a pour objet de
compléter et d'améliorer le texte de l'article 25, comme l'a
indiqué M. le rapporteur . Il reprend! une disposition impor-
tante de l'accord du 3 juillet 1991, prévoyant que l'acquisi-
tion d'une qualification professionnelle dans le cadre du plan
de formation de l'entreprise doit se traduire par l'affectation
en priorité à un emploi correspondant à cette nouvelle quali-
fication, afil1 de tenir compte des efforts accomplis par le
salarié . C'est la contrepartie qu'il est nécessaire d'introdui re
dans le texte.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre du travail, de remploi et de la forma-
tion professionnelle . Avis favorable, car cet amendement
apporte des précisions tout à fait souhaitables relatives aux
engagements que les employeurs devront prendre vis-à-vis
des salariés qui acceptent de partir en formation qualifiante,
en partie hors du temps de travail.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 16.
(L'amendement est adopté.)

ARTICLE L. 933-5 DU CODE DU TRAVAIL

M. le président . M. Mandon, rapporteur, M . Bequet et les
commissaires membres du groupe socialiste ont présenté un
amendement, n° 17, ainsi rédigé :

« Dans le texte proposé pour l'article L . 933-5 du code
du travail, après les mots : "est consulté", insérer le mot :
"préalablement" . »

La parole est à M . Jean-Pierre Bequet.

M. Jean-Pierre Bequet . Il s'agit d'un amendemenr de
cohérence avec l'e' 'rit du chapitre 111 relatif au « plan de
formation de l'entrepris(» de l'accord du 3 juillet 1991 des
partenaires, précisant que le comité d'entreprise est préalable-
ment consulté sur les modalités d'organisation des actions
mises en oeuvre dans le cadre du plan de formation.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Avis favorable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 17.
(L'amendement est adopté.)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 25 du projet de loi, modifié par

les amendements adoptés.

énüin Muguette Jacquaint. Le groupe communiste vote
contre !

(L'article 25 du projet de loi. ainsi modifié, est adopté.)

Article 26

M. le président. « Art. 26. - Au 2. de l'article L. 412-8 du
code de la sécurité sociale, les mots : "ou à l'occasion de
cette formation" sont remplacés par les mats : "ou à l'occa-
sion de cette forme'ion y compris si cette formation est effec-
tuée par des salariés en partie hors dei temps de travail dans
les conditions fixées par l'article L. 932-1 du code du tra-
vail" . »

La parole est à M . Germain Gengenwin, inscrit sur l'ar-
ticle.

M . Germain Gengenwin . Je serai bref, monsieur le prési-
dent . Je tiens simplement à dire à Mme le ministre qu'elle a
mal interprété ma pensée tout à l'heure si elle a cru que
j'étais opposé à la formation des salariés dans les petites
entreprises . Loin de moi cette idée, madame le ministre !
Heureusement d'ailleurs, les petites entreprises n'ont pas
attendu ce texte pour faire de la formation !

Au niveau des conseils régionaux, il faut savoir que de
gros efforts ont été accomplis et que des programmes de for-
mation continue, en direction justement des petites et
moyennes entreprises, ont été mis en place dans toutes les
régions par l'intermédiaires des chambres consulaires.

Mais je reste convaincu que l'obligation faite aux entre-
prises d'un versement de 0,15 p. 100 ou de 0,2 p . 100 n'est
pas une bonne mesure . Je sais bien que les sommes en jeu
sont minimes, mais cela devait être une raison de plus pour
éviter de la paperasserie aux petites entreprises. Vous savez
très bien que la France est le seul pays où le versement de
cotisations est obligatoire, ce qui implique pour la formation
de multiples réunions et toute une organisation . Je reste,
quant à moi, persuadé qu'une incitation fiscale aurait créé
une autre dynamique pour pousser ces petites entreprises à
faire de la formation.

M . le président . Mme Jacquaint, MM . Hage, Carpentier
et les membres du groupe communiste et apparenté ont pré-
senté un amendement, n° 53, ainsi rédigé :

« Supprimer l'article z6. »
La parole est à Mme Muguette Jacquaint.

Mme Muguette Jacquaint. Il est retiré.

M. te président . L'amendement n° 53 est retiré.
Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 26.
(L'article 26 est adopté.)

Article 27

M . le président. Je donne lecture de l'article 27 :

TITRE III

DISPOSITIONS RELATIVES À LA PARTICIPATION
DES EMPLOYEURS À LA FORMATION CONTINUE
ET AUX INSTANCES PARITAIRES

CHAPITRE ler

Dispositions relati,'er atar entreprises de dix salariés et plais

« Art . 27 . - 1 . - Après l 'article L.950-1 du code du travail,
il est introduit un chapitre l er intitulé : "De la participation
des employeurs occupant au minimum dix salariés".

« Le chapitre l er comporte les articles L. 950-2, L . 950-2-1,
L. 950-2-2, L . 950-2-3, L . 950-2-4, L . 950-2-5, L . 950-2-6,
L. 950-3, L . 950-4, L. 950-5, L. 950-6, L. 950-7, L . 950-8, qui



deviennent respectivement les articles L . 951-1, L . 951-2,
L . 951-3, L. 951-4, L . 951-5, L . 951-6, L . 951-7, L. 951-8,
L. 951-9, L . 951-10, L. 951-11, L. 951-12 et L . 951-13.

« !I . - Les références aux articles L . 950-2, L. 950-2-1,
L. 950-2-2, L . 950-2-3, L . 950-2-4, L . 950-2-5, L. 950-2-6,
L. 950-3, L . 950-4, L. 950-5, L . 950-6, L . 950-7 et L. 950-8
sont remplacées respectivement par les références aux articles
L. 951-1, L. 951-2, L. 951-3, L . 951-4, L. 951-5, L. 951-6,
L. 951-7, L . 951-8, L . 951-9, L . 951-10, L. 951-11, L . 951-12 et
L. 951-13 dans tous les articles où elles figurent . »

M. Mandon a présenté un amendement, n° 79, ainsi
rédigé :

« Supprimer l'article 27 . »

Cet amendement est la conséquence de l'amendement
n° 73 voté précédemment.

Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . D'accord !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n o 79.
(L amendemeet est adopté.)

M. le président . En conséquence, l'article 27 est sup-
primé .

Article 28

M . le président. « Art . 28 . - Les quatre premiers alinéas
de l'article L. 951-1 du code du travail sont ainsi rédigés :

« Les employeurs occupant au minimum dix salariés doi-
vent consacrer au financement des actions définies à l'article
L.950-1 un pourcentage minimal de 1,2 p . 100 du montant,
entendu au sens du 1 . de l'article 231 du code général des
impôts, des salaires payés pendant l'année en cours . Les
sommes sur lesquelles portent les exonérations mentionnées
aux articles 231 bis C à 231 bis N du code général des impôts
ne sont pas prises en compte pour l'établissement du mon-
tant de la contribution définie ci-dessus . Ce pourcentage est
porté à 1,4 p . 100 à compter du f at janvier 1992 et à 1,5 p . 100
à compter du l a * janvier 1993 . Pour les entreprises de travail
temporaire, le taux est fixé à 2 p. 100.

« Dans le cadre de l'obligation définie à l'alinéa précé-
dent :

« 10 Les employeurs effectuent un versement au moins
égal à 0,15 p. 100 des salaires de l'année de référence à un
organisme paritaire agréé par l'Etat au titre du congé indivi-
duel de formation . Ce pourcentage est porté à 0,20 p . 100 à
compter du l et janvier 1993 ; pour les entreprises de travail
temporaire, le taux est fixé à 0,25 p . 100 ;

« 2 « Les employeurs consacrent 0,30 p . 100 des salaires de
l'année précédente majorés du tau' d'évolution du salaire
moyen par tête aux contrats d'insertie rr en alternance . »

MM. Hage, Carpentier, Mme Jacquaint et les membres du
groupe communiste et apparenté ont présenté un amende-
ment, n. 54, ainsi rédigé :

1 . - Dans la première phrase du deuxième alinéa de
l'article 28, substituer au pourcentage ' "1,2 p . 100", le
pourcentage : "2 p . 100".

« II . - Supprimer en conséquence les deux dernières
phrases du même alinéa. »

La parole est à M . René Carpentier.

M. René Carpentier . Actuellement, le taux moyen de par-
ticipation des employeurs à la formation est de 1,2 p . 100 de
la masse salariale . Or ce taux parait insuffissant si l'on consi-
dère que les entreprises sont les premières bénéficiaires de
l'élévation des qualifications . Nous proposons donc de le
porter immédiatement à 2 p . 100.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Thierry Mandon, rapporteur. La commission a
repoussé cet amendement . Le texte de l'accord du 3 juillet
dernier est clair : il s'agit de porter le taux de la contribution
minimale des entreprises de dix salariés et plus de 1,2 p . 100
de la masse salariale à 1,4 p . 100 à compter du f at jan-
vier 1992, puis a 1, .a p . 100 à compter du l er janvier 1993 . Il
convient de le respecter .

S'il s'agissait de fixer le taux à notre convenance, je ne
vois pas pourquoi on s'arrêterait 4 2 p . 100. Je serais prêt à le
porter à 3 p. 100, 4 p . 100, voire 5 p . 100 car je considère que
la formation est un outil essentiel du développement des
entreprises.

M. le président. Pas de surenchère, s'il vous plaît ! (Sou-
rires .)

Quel est l'avis du Gouvernement ?
Fwime le ministre du iràvaii, de t'eanploi et de ia forma-

tion professionnelle . Avis défavorable . En effet, sur
100 000 entreprises assujetties, 80 000 seront concernées par
l'accroissement du taux en 1992 et 1993 . Comme je l'ai dit
précédemment, cela devrait rapporter, 1,35 milliard de francs
qui seront consacrés par les entreprises aux efforts de forma-
tion.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 54.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . MM. Mage, Carpentier, Mme Jacquaint
et les membres du groupe communiste et apparenté ont pré-
senté un amendement, n" 55, ainsi rédigé :

« I . - Dans la première phrase de l'avant-dernier
alinéa (1 o) de l'article 28, substituer au pourcentage :
"0,15 p. 100 " , le pourcentage : "0,20 p . l00".

« En conséquence, supprimer la deuxième phrase du
même alinéa . »

La parole est à Mme Muguette Jacquaint.

Mme Muguette Jacquaint . Puisque M. le rapporteur a
l'air convaincu de la nécessité de faire des efforts considé-
rables pour la formation et que l'amendement du groupe
communiste ne parait pas le satisfaire, il aurait pu en déposer
immédiatement un pour concrétiser ses propositions . Je crois
que nous l'aurions adopté.

Comme l'a rappelé mon collègue Carpentier, les entre-
prises étant les principales bénéficiaires de l'élévation des
qualifications, le taux de 0,15 p. 100 proposé nous paraît
insuffisant et nous proposons, par l'amendement n o 55, de le
porter immédiatement à 0,20 p . 100.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Thierry Mandon, rapporteur. Mon explication est la
même que celle que j'ai donnée sur l'amendement précédent.
Je préciserai cependant que la commission comme le Gouver-
nement tiennent à respecter la volonté des partenaires
sociaux. Encore une fois, si vous me demandez mon souhait
personnel, je vous dirai que 0,20 p . 100 est un taux faible et
que l'on pourrait aller bien plus haut ! (Sourires.)

M. David Bohbot . Pas de surenchère !

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Avis défavorable !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 55.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 28.
(L'article 28 est adopté.)

Article 29

M . ie président. Je donne lecture de l'article 29 :

CHAPITRE II

Dispositions relatives aux entreprises
de moins de dix salariés

« Art . 29 . - I . - A l'article L. 950-1 du code du travail, les
mots : "occupant au minimum dix salariés " sont supprimés.

« [I . - Après l'article L . 951-13 du code du travail, il est
introduit un chapitre II intitulé : "De la participation des
employeurs occupant moins de dix salariés", qui comporte
les articles L. 952-1 à L . 952-5 ainsi rédigés :

« Art . L. 952-l . - Les employeurs occupant moins de
dia salariés, à l'exception de ceux occupant les personnes
mentionnées au titre VII du livre VII du présent code, doi-
vent consacrer au financement des actions définies à l'article
L. 950-1 un pourcentage minimal de 0,15 p . 100 du montant,
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entendu au sens du 1 . de l'article 231 du code général des
impôts, des salaires payés pendant l'année en cours . Les
sommes sur lesquelles portent les exonérations mentionnées
aux articles 231 bis C à 231 bis N du code général des impôts
ne sont pas prises en compte pour l'établissement du mon-
tant de la contribution définie ci-dessus.

« A compter du 1 et janvier 1992, la contribution dont les
modalités de calcul ont été fixées à l'alinéa précédent est
versée par l'employeur, avant le l « mars de l'année suivant
celle au titre de laquelle elle est due, à un organisme coiiec-
teur agréé, à ce titre, par l'Etat.

« L'employeur ne peut verser cette contribution qu'à un
seul organisme collecteur agréé.

« Art. L . 952-2. - Les sommes versées par les employeurs
en application de l'article L. 952-1 sont gérées paritairement
au sein d'une section particulière de l'organisme collecteur
agréé.

« Elles sont mutualisées dès leur réception ; toutefois,
lorsque l'organisme collecteur agréé est un fonds d'assurance
formation mentionné à l'article L . 961-9, cette mutualisation
peut être élargie à l'ensemble des contributions qu'il perçoit
au titre du plan de formation par convention de branche ou
accord professionnel étendu.

« Les conditions d'utilisation des versements, les règles
applicables aux excédents financiers dont sont susceptibles
de disposer les organismes collecteurs agréés au titre de la
section particulière ainsi que les modalités de fonctionnement
de ladite section sont déterminées par décret en Conseil
d'Etat.

« Les emplois de fonds qui ne répondent pas aux règles
posées par le présent article et par les textes pris pour son
application donnent lieu à un reversement de même montant
par l'organisme collecteur agréé au Trésor public.

« Art . L. 952-3. - Lorsqu'un employeur n'a pas effectué ie
versement à un organisme collecteur visé à l'article L. 952-1
avant le l e t mars de l'année suivant celle au titre de laquelle
est due la contribution, ou a effectué un versement insuffi-
sant, le montant de sa participation au financement de la for-
mation professionnelle continue est majoré de l'insuffisance
constatée . L'employeur est tenu de verser au Trésor public,
lors du dépôt de la déclaration prévue à l'article L . 952-4, un
montant égal à la différence constatée entre sa participation
ainsi majorée au financement de la formation professionnelle
continue et son versement à l'organisme collecteur. Le mon-
tant de ce versement est établi et recouvré selon les modalités
ainsi que sous les sûretés, garanties et sanctions applicables
en matière de taxe sur le chiffre d 'affaires.

« Le contrôle et le contentieux de la participation des
employeurs, autres que ceux prévus à l'article L . 951-13 pour
les litiges relatifs à la réalité et à la validité des versements
faits aux organismes collecteurs visés à l'article L. 952-1 sont
effectués selon les règles applicables en matière de taxe sur le
chiffre d'affaires.

« Le reversement mentionné au dernier alinéa de l'article
L. 952-2 est soumis aux dispositions des deux alinéas précé-
dents.

« Art. L. 952-4 . - Les employeurs sont tenus de remettre à
la recette des impôts compétente une déclaration indiquant
notamment les montants de la participation à laquelle ils
étaient tenus et du versemm , effectué ainsi que la désigna-
tion de l'organisme destinataire.

« La déclaration doit être produite au plus tard le 5 avril
de l'année suivant celle au cours de laquelle est due la parti-
cipation.

« En cas de cession d'entreprise ou de cessa t ion d'activité,
la déclaration afférente à l'année en cours et, le cas échéant,
celle afférente à l'année précédente sont déposées dans les
soixante jours de la cession ou de la cessation . En cas de
décès de l'employeur, ces déclarations sont déposées dans les
six mois qui suivent la date du décès.

« En cas de redressement judiciaire ou de liquidation des
biens, elles sont produites dans les soixante jours de la date
du j ugement.

« Les modalités d ' établissement et le contenu de la déclara-
tion sont déterminés par décret en Conseil d'Etat.

« Art . L . 952-5. - L'agrément prévu au deuxième alinéa de
l'article L . 952-1 est accordé en fonction de la capacité finan-
cière des organismes collecteurs, de leur organisation territo-
riale, professionnelle ou interprofessionnelle, et de leur apti-
tude à assurer leur mission compte tenu de leurs moyens .

L'agrément peut être retiré en cas de manquement aux obli-
gations résultant des dispositions du présent code ou de la
décision d'agrément . L'arrêté de retrait détermine les moda-
lités de dévolution des biens de l'organisme collecteur rela-
tives à la section particulière visée à l'article L . 952-2 . »

ARTICLE L . 952-1 DU CODE DU TRAVAIL

M. le présidant. MM. Carpentier, Hage, Mme Jacquaint
et les membres du groupe communiste et apparenté ont pré-
senté un amendement, n° 56, ainsi rédigé :

« Dans la première phrase du premier alinéa du texte
proposé pour l'article L. 952-1 du code du travail substi-
tuer au pourcentage : "0,15 p . 100", le pourcentage :
"0,6 p . 100" . »

La parole est à M . René Carpentier.

M. René Carpentier . Avec votre permission, monsieur le
président, je défendrai également les amendements nos 57, 58
et 59.

M. le président . Quand je veux, vous ne voulez pas et
quand je ne veux pas vous voulez, monsieur Carpentier !
Faites comme vous le souhaitez ! (Sourires.)

M. David aohbot . C'est ce qu'on appelle avoir l'esprit de
contradiction !

M. René Carpentier. Le groupe communiste a déposé
quatre amendements sur l'article 29 . Le texte proposé pour
l'article L . 952-1 du code du travail ouvre le droit à la forma-
tion professionnelle continue aux entreprises de moins de dix
salariés et prévoit que les travailleurs indépendants, les
membres des professions libérales et des professions non
salariées pourront également bénéficier de ce droit nouveau.

Le taux de participation proposé, qui est de 0,15 p. 100 du
montant des salaires versés pendant l'année en cours, ce qui
représente en moyenne 500 francs par an, nous paraît trop
faible pour répondre positivement aux besoins en matière de
formation et de modernisation . C'est pourquoi nous pro-
posons de le porter, dès sa création, à 0,6 p. 100 de la masse
salariale brute en insistant pour que ces fonds soient utilisés
pour les seules entreprises de moins de dix salariés.

Les amendements nO5 57 et 58 sont inspirés par ia même
préoccupation . Il s'agit de pénaliser, d'une part, les respon-
sables d'une utilisation de ces fonds pour des actions n'en-
trant pas dans le cadre défini et, d'autre part, les employeurs
qui ne verseraient pas leur participation au financement de la
formation professionnelle continue.

Enfin, l'amendement n o 59 tend à préciser que l'agrément
des organismes collecteurs est accordé en fonction de leur
capacité à assurer leur mission et non de leur capacité finan-
cière, de leur organisation territoriale, professionnelle ou
interprofessionnelle, définition qui, par expérience, laisserait
le champ libre à des organismes parfois fantômes au niveau
de leur action bien que collecteurs . Une plus grande transpa-
rence s'impose quant à l'existence et au fonctionnement de
ces organismes.

M . le président . Quel est l'avis de la commission sur
l'amendement n° 56 ?

M . Thierry Mandon, rapporteur. Nous l'avons repoussé
pour les raisons précédemment exposées.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Même avis.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n o 56.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . M. Gengenwin a présenté un amende-
ment, n° 95, ainsi rédigé :

« Compléter le dernier alinéa du texte proposé pour
l'article L. 952-1 du code du travail par les mots : "public
ou privé" . »

La parole est à M . Germain Gengenwin.

M . Germain Gengenwin. Cet amendement se justifie par
son texte même.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Thierry Mandon, rapporteur. La commission n'a pas
examiné cet amendement .



Reconnaître des organismes publics connue des acteurs de
droit commun de la formation professionnelle me parait aller
à l'encontre du principe du paritarisme traditionnellement
reconnu dans le droit et la gestion de la formation profes-
sionnelle et que vous défendez par ailleurs très souvent avec
raison, monsieur Gengenwin.

M . Io président . Quel est l 'avis du Gouvernement ?
Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-

tion professionnelle . Même avis que M . le rapporteur.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 95.
(L'amendement n'est pas adopté .)

ARTICLE L 952-2 DU (- ODE. DU I RAA Ail.

M . le président . M . Gengenniu a présenté un amende-
ment, n° 96, ainsi rédigé :

« Après les mots : " leur réception ", supprimer la fin
du deuxième alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle L. 952-2 du code du travail . »

La parole est à M . Germain Gengensvin.

M . Germain Gengenwin . La rédaction yui nous est pro-
posée de la fin du deuxième alinéa du texte proposé pour
l'article . L . 952-2 du code du travail permettrait d'utiliser les
fonds mutualisés au titre des entrep r ises de moins de dix
salariés pour l'ensemble des contributions pour lesquelles le
fonds de mutualisation encaisse les cotisations . Nous pensons
que ces fonds devraient être à la disposition des entreprises
qui les versent effectivement, c'est-à-dire celles de moins de
dix salariés.

M . le président . Quel est l ' avis de la comtission ?

M . Thierry Mandon, rapporteur . Cet amendement n'a pas
été examiné par la commission, mais il me semble supprimer
la garantie justement constituée par l'élargissement de la
mutualisation dans le cadre d'un fonds d'assurance formation
qui permet aux sommes collectées d'avoir plus d'effets vir-
tuels.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . D'accord avec M . le rapporteur . De
plus, l'adoption de cet amendement aurait pour effet de
remettre en cause les systèmes qui existent actuellement dans
le secteur agricole et pour les professions libérales.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 96.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . Mme Jacquaint, MM . Mage, Carpentier
et les membres du groupe communiste et apparenté ont pré-
senté un amendement, n° 57, ainsi rédigé :

« Dans le dernier alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle L . 952-2 du code du travail, substituer aux mots :
" de même montant ", les mots : " d'un montant
double " . »

Cet amendement a déjà été soutenu.
Quel est l'avis de la commission"

M . 'Thierry Mandon, rapporteur. Défavorable.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement 2

Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Défavorable.

M . le président . Je mets aux voix l 'amendement m' 57.
(L'amendement n 'est pas adopté.)

ARl ICI E I . 952 ? DU (Dili. Dtl 1 RAVAI1.

M . le président . MM. Carpentier, liage, Mme Jacquaint
et les membres du groupe conumunistc et apparenté ont pré-
senté un amendement, n° 58, ainsi rédigé :

« Compléter la première phrase du premier alinéa du
texte proposé pour l'article L. 952-3 du code du travail
par les mots : " multipliée par deux ".

Cet amendement a déjà été défendu.
Quel est l'avis de la commission ?

M . Thierry Mandon, rapporteur. Défavorable.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement °

Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Défavorable.

M . le président . Je mets aux voix l 'amendement n° 58.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . M. Mandon a présenté un amendement,
n° 83, ainsi rédigé :

« Dans le deuxième alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle L . 952-3 du code du travail, substituer à la réfé-
rence
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.. ..~~„à l ' ^rticic L 951-13", l es rfércnces : " aux
articles L . 991-1 et L. 991-4 " . »

La parole est à M . Thierry Mandon.

M. Thierry Mandon, rapporteur . Cet amendement rectifie
une erreur de référence.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Favorable.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n e 83.
(L'amendement est adopté .)

ARTICLE 952-5 DU CODE DU TRAVAIL

M . le président . MM. Hage, Carpentier, Mme Jacquaint
et les membres du groupe communiste et apparenté ont pré-
senté un amendement, n° 59, ainsi libellé :

« Après les mats : "en fonction", rédiger ainsi la fin de
la première phrase du texte proposé pour l'article L . 952-5
du code du travail : "de l'aptitude des organismes collec-
teurs à assurer leur mission compte tenu de leurs
moyens" . »

Cet amendement a déjà été soutenu.
Quel est l'avis de la commission ?

M . Thierry Mandon, rapporteur. Défavorable.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Défavorable.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 59.
(L 'amendement n 'est pas adopté.)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 29 du projet de loi, modifié par

l'amendement n° 83.
(L'amendement 29 du projet de loi, s insi modifié, est adopté.)

Articles 29 bis, 30 et 31

M . le président. « Art . 29 bis. - Le deuxième alinéa de
l'article L.941-3 du code du travail est complété, in fine, par
les mots : "notamment au regard des contrats d'insertion en
alternance pour les jeunes, et des conditions de mise en
oeuvre de la formation professionnelle dans les entreprises
occupant moins de dix salariés selon les secteurs d'activité.
Ce rapport devra faire .apparaître les situations propres à
chacun des secteurs concernés de l'artisanat, du commerce et
des professions libérales" . »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 29 bis.
(L'article 29 bis est adopté.)
« Art . 30 . - I . - Les dispositions du chapitre Il du titre V

du livre IX du code du travail entreront en vigueur le
l er janvier 1592.

« li . - L'article 235ter EA du code général des impôts est
complété par trois alinéas ainsi rédigés :

« A compter du l er janvier 1992, les employeurs qui, en
raison de l 'accroissement de leur effectif. atteignent ou
dépassent, pour la première fois, l'effectif de dix salariés, res-
tent soumis pour l'année en cours et les deux suivantes à
l ' ,bligation visée à l'article L.952-1 . Le montant de leur par-
ticipation en qualité d'employeurs occupant au moins dix
salariés est réduit de 75 p . 100 la quatrième almée, de
50 p . 100 la cinquième année, de 25 p . 100 la sixième année.

« Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables
lorsque l'accroissement de l'effectif résulte de la reprise ou
de l'absorption d'une entreprise ayant employé dix salariés
ou plus au cours de l 'une des trois années précédentes .



« Dans ce cas, l'obligation visée à l'article L.951-1 du code
du travail est due dans les conditions de droit commun dès
l'année au cours de laquelle l'effectif de dix salariés est
atteint ou dépassé . » - (Adopté.)

Art . 31 . - Dans l'article L .951-11 du code du travail, la
référence à l'article L .950-1 est remplacée par la référence à
l'article L .951-1 .» - (Adopté.)

La parole est à Mme Muguette Jacquaint.

Mme Muguette Jacquaint . Monsieur le président, pour
pour permettre d'être plus efficaces dans la suite de l'examen
de ce texte, nous demandons une suspension de séance de
dix minutes.

M . le président. A la demande du groupe communiste,
nous allons donc suspendre la séance pendant une dizaine de
minutes .

Suspension et reprise de la séance

M . le président. La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à vingt-trois heures quarante, est

reprise à vingt-trois heures cinquante-cinq .)
M . le président . La séance est reprise.

Article 32

M . le président . « Art . 32. - Après l'article L. 952-5 du
code du travail, il est introduit un chapitre III intitulé : "De
la participation des travailleurs indépendants, des membres
des professions libérales et des professions non salariées",
qui comporte les articles L .953-1 à L .953-3 ainsi rédigés :

« Art. L. 953. 1 . - A compter du t er janvier 1992, les travail-
leurs indépendants, les membres des professions libérales et
des professions non salariées, y compris ceux n'employant
aucun salarié, bénéficient personnellement du droit à la for-
mation professionnelle continue.

« A cette fin, ils peuvent bénéficier des actions définies à
l'article L.950-I, soit en adhérant à un fonds d'assurance for-
mation visé à l'article L.96l-10, soit en versant leur partici-
pation à un organisme collecteur visé à l'article L.952-1.

« Cette contribution ne peut être inférieure, chaque année,
à 0,15 p. 100 du montant annuel du plafond de ia sécurité
sociale.

« Art . L . 953-2. - Pour les entreprises relevant du répertoire
des métiers, cette participation s'effectue dans les conditions
prévues par la loi n° 82-1091 du 23 décembre 1982 relative à
la formation professionnelle des artisans.

« Art . L . 953-3. - Pour les chefs d'exploitation ou d'entre-
prise agricoles, la contribution prévue à l'article L .953-I est
calculée en pourcentage des revenus professionnels ou de
l'assiette forfaitaire déterminés à l'article 1003-12 du code
rural . Son taux ne peut être inférieur à 0,20 p . 100 pour
l'année 1992, 0,25 p. 100 pour l'année 1993 et 0,30 p . 100 à
compter du t er janvier 1994, dans la limite d'une somme dont
le montant minimal et maximal est fixé par décret par réfé-
rence au montant prévu au troisième alinéa de l'ar-
ticle L .953-1_

« Pour les conjoints et tes membres de la famille des chefs
d'exploitation ou d'entreprise agricoles, mentionnés à l'ar-
ticle 1122-I du code rural, la contribution est égale au mon-
tant minimal prévu à l'alinéa précédent . »

M. Fuchs a présenté un amendement, n° 94, ainsi rédigé :
« Substituer aux deuxième et troisième alinéas du texte

proposé pour l'article L 953-1 du code du travail les
alinéas suivants :

« A cette fin, ils consacrent chaque année au finance-
ment des actions définies à l'article L . 950-1 une contri-
bution qui ne peut être inférieure à 0,15 p . 100 du mon-
tant annuel du plafond de la sécurité sociale.

« Cette contribution, à l'exclusion de celle effectuée par
les assujettis visés aux articles L . 953-2 et L. 953-3, est
versée, avant le I « mars de l'année suivant celle au titre
de laquelle elle est due, soit à un fonds d'assurance for-
mation visé à l'article L. 961-10, soit à un organisme col-
lecteur visé à l'article L . 952-1 . Elle ne peut être versée
qu'à un seul de ces organismes.

« Lorsque les versements visés au troisième alinéa du
présent article sont effectués à un organisme collecteur
visé à l'article L . 952-I, il est fait application des disposi-
tions des articles L . 952-2 à L. 952-5 ;

w

« Lorsque les versements visés au troisième alinéa du
présent article sont effectués à un fonds d'assurance for-
mation visé à l'article L. 961-10, la contribution est recou-
vrée et contrôlée par les organismes chargés du recouvre-
ment des cotisations du régime général de sécurité sociale
selon les règles et sous les garanties et sanctions appli-
cables au recouvrement de ces cotisations ;

« Dans ce cas, les organismes chargés du recouvrement
reversent le montant de leur collecte aux fonds d'assu-
rance formation visés à l ' altll'.IC L. 961-1G, habilités à cet
effet par l'Etat dans les conditions fixées par décret en
conseil d'Etat ;

« Lorsque la contribution n'a été versée à aucun des
organismes visés au troisième alinéa du présent article, il
est fait application des dispositions de l'article L . 952-3 . »

Imaginons qu'il est défendu . (Sourires .)

M. Germain Gengenwin . Exactement, monsieur le prési-
dent !

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Thierry Mandon, rapporteur. Cet amendement n'a pas
été examiné par la commission.

J'aurais aimé dire à M. Fuchs que j'en comprends tout à
fait l'esprit et que à titre personnel, j'y suis favorable.

En effet, un effort important étant actuellement consenti
pour sensibiliser les responsables des petites entreprises à la
nécessité d'une politique de formation, y compris de forma-
tion personnelle, rendre obligatoire la contribution de ces
entreprises me semble aller dans le bon sens.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Le Gouvernement est favorable à cet
amendement . En effet, en rendant la contribution des chefs
d'entreprise à leur propre formation à la fois systématique et
mutualisée tout en donnant à ceux-ci la liberté de choisir
l'organisme auquel la contribution est versée, cet amende-
ment fait preuve de pragmatisme et rend le système plus effi-
cace. Il améliore donc le texte du Gouvernement.

Toutefois, je dois procéder avant l'examen du projet de loi
en seconde lecture à une vérification sur la faisabilité com-
plète des modalités techniques de recouvrement et de
contrôle pour les chefs d'entreprise qui n'auraient pas versé
leur contribution. J'émets donc une petite réserve technique
tout en étant favorable à cet amendement.

M . le président . Je mets au voix l'amendement n° 94.
(L amendement est adopté.)

M. le président . Monsieur Gengenwin, je dirai à
M. Fuchs que vous avez remarquablement défendu cet amen-
dement ! (Sourires.)

Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 32, modifié par l'amende-

ment n° 94.
(L'article 32, ainsi modifié, est adopté.)

Article 33

F'. . le président . « Art . 33. - I . - Dans le premier alinéa
de l'article L . 961-10 du code du travail, les mots : « ainsi
que les employeurs non assujettis à l'obligation instituée par
l'article L . 950-1 du présent code » sont supprimés.

« I I . - La seconde phrase du deuxième alinéa du même
article est supprimée . »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 33.
(L'article 33 est adopté.)

Avant l 'article 34

M . le président . Je donne lecture du libellé du cha-
pitre III du titre III, avant l'article 34 :

à



CHAPITRE Ili

Dispositions diverses

M. Hage, M . Carpentier, Mme Jacquaint et les membres
du groupe communiste et apparenté ont présenté un amende-
ment, n e 60, ainsi rédigé :

« Avant l'article 34, insérer l'article suivant :
« Le Gouvernement présente un rapport annuel annexé

à la loi de finances sur l'utilisation des fonds publies
relatifs à la formation professionnelle, à la promotion
sociale et à la réinsertion . II contient également les appré-
ciations que les comités départementaux et régionaux de
la formation professionnelle ont exprimé sur les entre-
prises, les chambres de commerce et d'industrie, les éta-
blissements où la formation est dispensée . »

La parole est à Mme Muguette Jacquaint.

Mme Muguette Jacquaint. Madame le ministre, vous
allez dire que nous avons de la suite dans les idées ! (Rires.)

M. le président . Elle ne sera pas la seule !
Mme .Muguette Jacquaint . Je rappelle ce que j 'ai dit lors

du débat budgétaire.
On sait que 160 milliards de francs de fonds d'Etat sont

distribués au nom de la formation professionnelle, de l'inser-
tion et de la promotion de l'emploi, ou affectés aux exonéra-
tions sociales et fiscales au nom de l'embauche . II faut
ajouter 12 milliards de francs d'intervention économique
dépensés par les collectivités locales et 7 milliards de francs
versés au titre des fonds structurels européens . Par ailleurs,
155 milliards de francs sont alloués pour l'indemnisation du
chômage.

Je sais bien que certains collègues vont dire que nous en
avons toujours après les patrons . ..

M. Jean Ueberschlag . C ' est vrai !
Mme Muguette Jacquaint. . . . mais, dans bien des cas,

ces fonds permettent aux patrons de substituer des emplois
précaires et sous-payés à des emplois stables . Ils permettent à
des organismes privés de réaliser des profits élevés sur les
formations de jeunes exclus du système scolaire et privés
d'emplois, sans pour autant leur offrir une réelle qualifi' a-
tion . lis financent les achats de terrain, les structures, souvent
la moitié des investissements des entreprises privées et,
parfois, la quasi-totalité des salaires et des charges sociales,
permettant ainsi de dégager des profits énormes pour les pla-
cements financiers et spéculatifs.

Je relève que je n'entends aucune remarque à ce sujet sur
les bancs de droite !

Un contrôle démocratique sur l'utilisation de ces fonds
serait le gage d'une efficacité nouvelle pour l'emploi et la
croissance . Les élus, les syndicats et associations dans les
entrepeises, dans les localités, au niveau de 11 'Etat, tous
devraient disposer d'informations.

Bien que vous m'ayez assuré, madame le ministre, que
vous nous présenterez un rapport d'ici à la fin de l'année, il
est indéniable que le contrôle des fonds publics est une
nécessité . C'est pourquoi je m'étonne encore une fois que le
Gouvernement ait refusé la constitution d'une commission
d'enquête sur l'utilisation de ces fonds.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Thierry Mandon, rapporteur. La commission a
repoussé cet amendement.

Mme Muguette Jacquaint . Vous aussi, vous avez de la
suite dans les idées !

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
Mme lo ministre du travail, de l'emploi et de la forma-

tion professionnelle . Madame le député, comme vous, je
suis favorable au contrôle de l'utilisation des fonds publics
alloués à la formation professionnelle, à la promotion sociale
et à la réinsertion . Je l'ai d'ailleurs amplement souligné ce
matin.

Toutefois, l'article L .941-3 du code du travail prévoit la
disposition que vous proposez, à savoir un rapport annuel
faisant le point sur l'ensemble de ces dispositions . Aller au-
delà en incluant, dans ce rapport, les appréciations de
chaque comité départemental et de chaque comité régional
me parait tout à frit irréaliste, compte tenu des délais
impartis, d'autant que, d'après l'article L.991-3, le préfet de
région doit présenter chaque année, au comité régional de la
formation professionnelle, un rapport dans ces domaines .

La préoccupation principale de ses auteurs étant satisfaite.
Le Gouvernement est défavorable à l'amendement n° 60.

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 60.
(L'amendement n'est pas adopté.)

Article 34

M . le président. « Art . 34. - 1. - I .e prunier alinéa de
l'article L_ 9.51-20 du code du travail est ainsi modifié :

1° Après les mots : "de la présente section" sont insérés
les mots : "et le congé de bilan de compétences visé à l'ar-
ticle L .931-26" :

« 2° Les mots : "pendant toute la durée de leur contrat"
sont remplacés par les mots : "pendant l'année en cours ; les
contrats mentionnés au dernier alinéa de l'article L .931-15 ne
donnent pas lieu à ce versement" ».

« I1 . - Le deuxième alinéa du même article est ainsi
rédigé :

« Ce versement, distinct de tous les autres auxquels les
entreprises sont tenues pour la formation par un texte légis-
latif ou contractuel, est effectué avant le ler mars de l'année
suivant celle au titre de laquelle il est dû . »

« Ill . - Le troisième alinéa du méme article est abrogé.
« IV . - Le même article est complété par deux alinéas ainsi

rédigés :
« Lorsqu'un employeur n'a pas effectué le versement ci-

dessus avant le ler mars de l'année suivant celle au titre de
laquelle est due la contribution ou a effectué un versement
d'un montant insuffisant, le montant de son obligation est
majoré de l'insuffisance constatée. L'employeur est tenu de
verser au Trésor public un montant égal à la différence
constatée entre sa participation ainsi majorée au financement
de la formation professionnelle continue et son versement à
l'organisme collecteur.

Les dispositions des troisième et sixième alinéas (1) ainsi
que du septième alinéa (Il) de l'article L.951-9 s'appliquent à
cette obligation . »

Mme Jacquaint, M . Hage, M . Carpentier et les membres
du groupe communiste et apparenté ont pr' .,enté un amende-
ment, n° 61, ainsi rédigé :

« Supprimer le dernier alinéa (2°) du paragraphe I, le
paragrap :ie I1 et le paragraphe III de l'article 34. »

La parole est à M . René Carpentier.

M . René Carpentier. Le 2, du paragraphe 1 nous parait
limitatif par rapport à la législation actuelle qui permet un
versement de l'entreprise à l'organisme paritaire pendant
toute la durée du contrat de [lavai,, alors que la nouvelle
réglementation n'imposerait ce versement que pendant
l'année en cours . Si un congé de formation se situe sur deux
années l'entreprise ne sera-t-elle soumise à celte obligation
que sur une partie du contrat ? Nous souhaiterions que cela
nous soit précisé.

Quant au paragraphe 11, nous ne voyons pas pourquoi le
versement auquel l'entreprise est tenue rte serait effectué
qu'au plus tard le l er mars de l'année suivant celle au titre de
laquelle il est dû.

Enfin le paragraphe Ill abroge le troisième alinéa de l'ar-
ticle L.931-20 du code du travail qu i ?. repris la nouvelle
rédaction du paragraphe Ii.

Ces nouvelles dispositions permettrons aux entreprises de
verser leur dû à l'organisme collecteur le plus tard possible et
de façon plus limitée, alors qu'elles seront les premières à
bénéficier des nouvelles qualifications acquises par les
salariés, lesquels - faut-il le souligner ? - ne bénéficient pas
de mesures comparables pour le paiement de leurs impôts
sur le revenu.

Telles sont les raisons qui nous ont amenés à proposer cet
amendement.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Thierry Mandon, rapporteur . La commission a
repoussé cet amendement_ Elle considère que la base
annuelle de calcul du versement du I p. 100 pour contrat à
durée déterminée, en simplifiant les modalités de calcul de ce
versement, donne plus d'efficacité au dispositif.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Défavorable



M . le président . Je mets aux vois l'amendement n' 61.
(L 'amendement n 'est pas adopté.)

M. te président . Le Gouvernement a présenté un amende-
ment, n° 103, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le paragraphe IIi du teste proposé pour
l'article L .931-20 du code du travail :

« III . -- Le troisième alinéa du même article est ainsi
rédigé :

« Lorsque le contrat à durée déterminée s'est poursuivi
par un contrat à durée indéterminée, le versement n'est
pas dû . Lorsqu'an tel versement a été effectué, se .; moda-
lités de restitution par ! ' organisme paritaire agréé sont
fixées par décret . »

La parole est à Mme le ministre.
Mme le ministre du travail, de l ' emploi et de la forma-

tion professionnelle . Afin d'ouvrir un droit à la formation
professionnelle pour les salariés titulaires d'un contrat à
durée déterminée, la loi du 12 juillet 1990 avait prévu une
contribution des entreprises égale à I p . 100 de la masse des
salaires relatifs à ces contrats.

Pour tenir compte du souhait des partenaires sociaux et
favoriser la stabilité de l'emploi, le Gouvernement propose
cet amendement qui vise à exonérer les entreprises de cette
contribution lorsque le contrat à durée déterminée s'est pour-
suivi par une embauche à durée indéterminée.

Un décret précisera les modalités de restitution à l'entre-
prise du I p . 100 précédemment versé à un organisme pari-
taire agréé.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Thierry Mandon, rapporteur. Cet amendement n'a pas
été examiné par la commission . A titre personnel, j'y suis
tout à fait favorable, d'autant qu'il reprend un souhait
exprimé par les partenaires sociaux.

M . le pvét,ident . Je mets aux voix l'amendement n° 103.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . M. Mage, M . Carpentier, Mme Jacquaint
et les membres du groupe communiste et apparenté ont pré-
senté un amendement, n . 62, ainsi rédigé :

« Dans la première phrase du deuxième alinéa du para-
graphe IV de l'article 34, substituer aux mots : "est
majorée", les mots : "est égale au double" . »

La parole est à Mine Muguette Jacquaint.

Mme Muguette Jacquaint . La rédaction du para-
graphe IV de l'article 34 obligerait l'employeur qui aurait
omis le versement à l'organisme collecteur à verser au Trésor
public un montant égal à la somme qu'il n'aurait pas réglée.
Cette amende nous semble peu dissuasive . C'est pourquoi
nous proposons de doubler son montant.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Thierry Mandon, rapporteur. La commission a
repoussé cet amendement, mais s'est réjouie de l'inscription
dans le projet de Ici de ce paragraphe iV relatif aux disposi-
tions concernant les pénalités applicables en cas de non-
versement ou de versement insuffisant.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle. Même avis !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n . 62.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 34, modifié par l'amende-

ment n . 103.
(L'article 34. ainsi modifié, est adopté.)

Artie'te 35

M . le président . « Art . 35 . - 1 . - II est inséré dans le code
du travail un article L .931-20-1 ainsi rédigé :

« Art . L. 931-20-l . - Les employeurs occupant moins de
dix salariés sont tenus de préciser dans la déclaration visée à
l'article L .952-4 le montant des salaires versés aux titulaires
d'un contrat à durée déterminée ainsi que celui de l'obliga-
tion résultant des dispositions de l'article L .931-20 et (es ver-
sements effectués à l 'organisme paritaire .

Pour les autres employeurs, ces informations sont consi-
gnées dans la déclaration prévue à l ' article L . 951-12 . »

« Il . - Au premier alinéa de l'article L .99I-4 du code du
travail la référence : "L.931-20," est insérée après les mots :
"les articles" . »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 35.
(r ' ride 35 est ai/noté.)

Article 36

M. t président. « Art . 36 . - i . - Dans l ' article L .961-8 du
code du travail, les mots : "commissionnés visés à l'ar-
ticle L . 950-8" sont remplacés par les mots : "assermentés
visés à l'article L . 991-3" . »

« I1 . - L'article . L .961-9 du code du travail est ainsi
modifié :

« 1 . Au premier alinéa, la seconde phrase est supprimée ;
2 . Au deuxième alinéa, le mot : "délégation" est rem-

placé par le mot : "commission" :
« 3 , Le troisième alinéa est ainsi rédigé :
« Leur gestion est assurée paritairement . ils mutualisent les

sommes qu'ils perçoivent des entreprises . A compter du
l et janvier 1992, ils doivent être créés par voie d'accords
conclus entre les organisations syndicales de salariés et d'em-
ployeurs représentatives dans le champ d'application profes-
sionnel ou territorial de l'accord. »

M. Mandon a présenté un amendement, n o 84, ainsi
rédigé :

« Compléter l'article 36 par le paragraphe suivant :
« III . - Au paragraphe II de l'article L. 951-9 du code

du travail, la référence : "L .951-13" est remplacée par les
références : "L .991-1 à L . 991-8" . »

La parole est à M . Thierry Mandon.

M. Thierry Mandon, rapporteur. Cet amendement rectifie
des erreurs de référence.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Favorable !

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n . 84.
(L'amendement est adopté .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 36, modifié par l'amendement

a° 84.
(/ .'article 36, ainsi modifié. est adopté.)

Après l'article 36

M. le président . Je suis saisi de deux amendements n . i 98
et 99, pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n° 98 présenté par M . Gengenwin est ainsi
libellé :

« Après l'article 36, insérer l'article suivant :
« Le deuxième alinéa de l'article L. 920-9 du code du

travail est ainsi rédigé :
« L'application de ces dispositions aux conventions

conclues par un groupement professionnel ou interprofes-
sionnel ou par d'autres organismes publics tels que les
chambres de commerce et d'industrie est fixé par voie
réglementaire ».

L'amendement n o 99, présenté par M . Ueberschlag et les
membres du groupe du Rassemblement pour la République
et apparentés est ainsi libellé :

« Après l'article 36 insérer l ' article suivant :
« Le deuxième alinéa de !'article L. 920-9 du code du

travail est ainsi rédigé :
Les conditions d'application de ces dispositions aux

conventions conclues par un grouoement professionnel ou
interprofessionnel ou par d'autres organismes publics sont
fixées par voie réglementaire . »

La parole est à M. Germain Gengenwin, pour soutenir
l 'amendera"-' n , 98.

M. Germain Gengenwin . II est retiré .
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M. le président . L'amendement n° 98 est retiré.
La parole est à M . Jean Ueberschlag pour soutenir l'amen-

dement n r 99.

M. Jean Ueberschlag . II est défendu.

M . le président . Quel est l 'avis de ia commission sur
l'amendement n° 99 ?

AA TLE .--_ . Mandai .,r rapporteur. ü est defavorable pour
les raisons exposées tout à l'heure contre l'amendement pré-
senté par M . Gengenwin . Il convient de limiter la faculté en
cause aux seuls organismes paritaires ; c'est une :ègie
constante du droit de la formation professionnelle.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre du travail, de l ' emploi et de la forma-
tion professionnalle . Même opinion !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 99.
(L'amendement n'est pas adopté.)

Article 37

M. le président . Je donne lecture de l'article 37 :

TITRE IV
DISPOSITIONS RELATIVES A L'EMPLOI

CHAPITRE l et
Dispositions relatives aux demandeurs d'emploi

« Art . 37. - Le troisième alinéa de l'article L. 124-1 1 du
code du travail est complété par une phrase ainsi rédigée :

« A cet effet, k relevé mentionné au premier alinéa pourra
être adressé à ces organismes par l'autorité administrative . »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 37.
(L'article 37 est adopté.)

Article 38

M . le président . « Art . 38 . - L'article L. 311-5 du code du
travail est ainsi rédigé :

« Art. L. 311-5. - Les personnes à la recherche d'un emploi
sont inscrites sur la liste des demandeurs d'emploi . Elles son!
classées dans des catégories déterminées par arrêté du
ministre chargé de l'emploi en fonction de l'objet de leur
demande et de leur disponibilité pour occuper un emploi.

« Les personnes bénéficiaires d'un avantage social lié à une
incapacité totale de travail ne peuvent être inscrites sur la
liste tenue par l'Agence nationale pour l'emploi pendant la
durée de cette incapacité.

« Les demandeurs d'emploi immédiatement disponibles
pour occuper un emploi sont tenus d'accomplir des actes
positifs de recherche d'emploi . Les conditions dans lesquelles
les demandeurs d'emploi sont considérés comme immédiate-
ment disponibles notamment au regard d'une activité occa-
sionnelle ou réduite, sont précisées par décret en Conseil
dEtat. Les demandeurs d'emploi sont tenus de renouveler
périodiquement leur inscription selon des modalités fixées
par arrêté du ministre chargé de l'emploi et selon la catégorie
dans laquelle ils ont été inscrits . Ils sont également tenus de
porter à la connaissance de l'Agence nationale pour l'emploi
tout changement affectant leur situation et ayant une inci-
dence sur leur inscription sur la liste des demandeurs d ' em-
ploi.

« Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions
dans lesquelles font radiées de la liste des demandeurs d'em-
ploi les personnes qui ne peuvent justifier de l'accomplisse-
ment d'actes positifs de recherche d'emploi qui, sans motif
légitime, refusent d'accepter un emploi offert, de suivre une
action de formation, de répondre à toute convocation de
l'Agence nationale pour l'emploi, de se soumettre à une visite
médicale auprès des services médicaux de main-d'oeuvre des-
tinée à vérifier leur aptitude au travail ou à certains types
d'emploi, ou qui ont fait de fausses déclarations, pour être
inscrites ou demeurer inscrites sur cette liste.

« Ce même décret fixe les conditions dans lesquelles ces-
sent d'être inscrites sur la liste des demandeurs d ' emploi les
personnes qui ne renouvellent pas leur demande d ' emploi, ou
pour lesquelles l'employeur ou l'organisme compétent

informe l'Agence nationale pour l'emploi d'une reprise d'em-
ploi,ou d'activité, d'une entrée en formation ou de tout chan-
gement affectant leur situation au regard des conditions
d'inscription.

« Les personnes qui ne peuvent bénéficier des dispositions
du deuxième alinéa de l'article L . 351-16 et qui répondent à
une condition d'âge fixée par décret peuvent toutefois, à leur
demande, erre dispensées de i obligation d'accomplir des
actes positifs de recherche d'emploi prévue au troisième
alinéa . »

Plusieurs orateurs sont inscrits sur l'article.
La parle est à Mme Marie-France Lecuir.

Mme Marie-France Lecuir . Nous arrivons à la partie de
ce projet de loi relative à l'emploi . Or il ne faudrait pas que
le présent texte de loi nous fasse oublier l'objectif véritable
de l'A.N.P .E . que rappelle opportunément son nouveau
directeur, qui vient de déclarer : « Je préfère chasser les vrais
emplois . . . plutôt que les faux chômeurs . »

M. Jean-Pierre Philibert . Voilà un discours qui va révo-
lutionner la matière !

Mme Marie-France Lecuir . L'on doit absolument éviter
que des considérations d'ordre statistique ne l'emportent sur
les services à rendre au public.

A cet égard, il me parait dommage d'officialiser une
approche qui vise à calquer les conditions d'inscription à
l'A .N .P .E. sur les catégories d'enquête telles que définies, par
exemple, par le Bureau international du travail . Il vaudrait
mieux distinguer plus clairement l'inscription pour services -
y compris de la part des non-demandeurs d'emploi - de l'ins-
cription pour indemnisation, ou du mode d'approche statis-
tique.

La statistique des demandeurs d'emploi en fin de mois
tenue par l'A .N.P.E . devrait redevenir ce qu'elle n'aurait
jamais dû cesser d'être : un indicateur d'activité du service
public, l'I .N .S .E .E. ayant, pour sa part, à effectuer une
enquête emploi à échantillon tournant, mensuelle ou trimes-
trielle - si l'on juge que cela est trop coûteux mensuellement
- et non plus annuelle, fondée sur les critères du B .I .T.,
comme dans la plupart des autres pays comparables au nôtre.

En attendant, il conviendrait de cesser de confondre sous
le même vocable de « demandeur d'emploi » le chômeur sans
emploi, à la recherche d'un emploi et disponible, avec l'actifet veut changer d'emploi.

La notion de disponibilité d'un demandeur d'emploi est
difficile à cerner . L'inscrire dans la loi n'est pas une mau-
vaise chose, mais les décrets qui la mettront en pratique, et
dont l'évocation émaille votre projet de loi, devraient être
transmis à la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales, avant la présentation au Conseil d'Etat.

Il faut, en effet, fermement exclure tout retour aux pra-
tiques humiliantes de pointage physique et d'autorisation
d'absence pour le moindre déplacement.

Par ailleurs, il n'est pas facile d'apprécier la disponibilité
d'un demandeur d'emploi en cours de formation. Par
exemple, un cycle de recherche d'emploi, une formation avec
placement en cours de stage, laissent-ils le demandeur d'em-
ploi immédiatement disponible ou manifestent-ils la volonté
de reprendre un emploi plus vite et mieux ?

Nous souhaitons donc travailler encore avec vos services
sur les projets de décret.

M. le président . La parole est à Mme Muguette Jac-
quaint.

Mme Muguette Jacquaint . Cet article remet en forme
des dispositions existantes et traite de plusieurs notions.

II est fondé sur un décret en Conseil d'Etat qui détermi-
nera les conditions dans lesquelles seront radiées de la liste
des demandeurs d'emploi les personnes qui ne peuvent justi-
fier de l'accomplissement d'actes positifs de recherche d'em-
ploi ou qui, sans motif légitime, refusent d'accepter un
emploi offert, de suivre une action de formation, de répondre
à la convocation de l'Agence nationale pour l'emploi, de se
soumettre à une visite médicale auprès des services médicaux
de main-d'œuvre destinée à vérifier leur aptitude au travail
ou qui omettent de porter à la connaissance de l'Agence
nationale pour l'emploi tout changement affectant leur situa-
tion et pouvant avoir une incidence sur leur inscription sur la
liste des demandeurs d'emploi .



Qui déterminera quels sont les actes positifs de recherche
d'emploi ? Quel recours auront les travailleurs privés d 'em-
ploi s ' ils sont radiés ?

En fait, cet article tend à accroître la sélection des per-
sonnes inscrites à l'Agence nationale pour l'emploi . Les buts
sont évidents : essayer de réduire, par tout un ensemble de
démarches, la liste des demandeurs d'emploi afin d'abaisser

agt ..e réduire le nombrestatistiquement le niveau du chômage
d'allocataires, et peu importe s'ils sont en fin de droits : faire
correspondre les statistiques françaises avec celles du B .I .T.

Quels seront les moyens donnés aux agents de l'A .N .P .E.
pour effectuer les vérifications nécessaires ?

Cet article fixe la limitation des droits des chômeurs, mais
ne fait aucune référence à ceux dont ils devraient disposer.

Mon ami Jean-Claude Lefort vous avait interrogée,
madame le ministre, lors du débat budgétaire au sujet du
droit d'accompagnement des chômeurs . Leur reconnaître ce
droit, c'est leur permettre de sortir de l'isolement et d'obtenir
leur dû . C'est une mesure humaine qu'il faut prendre, faute
de quoi les allocations versées peuvent aller du simple au
double selon les départements.

Leur ouvrir ce droit, c'est aussi rendre plus efficace l'As-
sedic, car c'est simplifier les relations avec les chômeurs qui
souvent sont « perdus », « ne savent pas », « n'osent pas »,
etc.

Le droit à l'accompagnement est reconnu par la loi pour
les services publics . II ne l'est pas pour ce genre d'organisme
paritaire, de droit privé certes, mais dont la mission de ser-
vice public est incontestable . C'est pourquoi il faut légiférer
sur ce point.

Nous déposerons à ce sujet une proposition de loi dès
cette session, après avoir consulté démocratiquement
3 000 personnes, organisations, associations concernées pour
que le droit à l'accompagnement devienne loi.

En définitive, ces dispositions ne concourront pas à traiter
la question du chômage, qui impose que d'autres choix
soient faits sur le plan économique et industriel.

J'ai beaucoup de mal à penser que nous allons lutter
contre le chômage, alors que, dans un avenir très proche, on
nous annonce des milliers de licenciements.

C'est pourquoi nous avons déposé un amendement de sup-
pression de l'article 38, pour lequel nous avons demandé un
scrutin public.

M . le président . M . Hage, M . Carpentier, Mme Jacquaint
et les membres du groupe communiste et apparenté ont pré-
senté un amendement, n° 63, ainsi rédigé :

« Supprimer l'article 38 . »
Mme Jacquaint vient de le présenter.

Mme Muguette Jacquaint . En effet, monsieur le prési-
dent.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Thierry Mandon, rapporteur. Elle a repoussé cet amen-
dement.

Même si sa rédaction doit être étudiée avec soin, cet article
apporte des garanties dans la mesure où il insère dans la loi
des dispositions qui sont pour l'instant exclusivement d'ordre
réglementaire ou administratif. Il est bon que ces disposi-
tions, qui ont fait l'objet d'une jurisprudence assez nourrie,
soient cadrées par un texte de loi.

S'il n'y a aucun désaccord avec le Gouvernement sur la
façon d'opérer cette transcription législative, tel ou tel pro-
blème de forme demeure . Nous aurons l'occasion d'y revenir
dans la suite de nos débats sur cet article.

Mme Muguette Jacquaint . Transcription législative, ça
veut dire virer les chômeurs et licencier un peu plus . C'est
efficace !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Je suis défavorable à cet amendement.

Je saisis l'occasion, monsieur le président, pour répondre
aux préoccupations de Mme Lecuir et de Mme Jacquaint.

Je tiens d'abord à les rassurer.
Comme je l'ai dit ce matin, mon principal souci est d'aider

les chômeurs, notamment les plus fragiles qui, parce qu'ils
sont découragés, parce qu'ils ont été en situation d'échec, ne
recherchent pas d'emploi . A cet effet, j'ai demandé à l'agence

nationale pour l'emploi de recevoir de manière plus proche
les demandeurs d'emploi et de les aider dans leur recherche
de manière plus individualisee.

Je ne souhaite pas faire un traitement statistique du chô-
mage, mais je compte tout simplement faire appliquer les
règles sans lesquelles un système de solidarité n'existe pas . Et
pour éviter que cela soit compris comme un traitement statis-
tique, je publie depuis deux mois maintenant le chiffre men-
suel des raâiations à l'agence nationale pour l'emploi, ce qui
permet de distinguer dans l'évolution du chômage ce qui
relève d'une amélioration, quand elle a lieu, de ce qui relève
d'un fonctionnement plus normal de l'agence.

Les amendements n os 20, 21 et 22 du Gouvernement répon-
dent aux soucis exprimés par Mme Lecuir et par la commis-
sion.

Je considère que le suivi par l'agence nationale pour l'em-
ploi ne doit pas seulement consister à distinguer les chô-
meurs indemnisés de ceux qui ne le sont pas . L'important
pour nous est de bien comprendre le mécanisme du chô-
mage, de bien analyser les populations concernées et de
savoir, par exemple, que certains demandeurs d'emploi ne
sont pas aujourd'hui disponibles, que certains autres recher-
chent des travaux à temps partiel et non pas des travaux à
temps plein . Cette analyse du chômage, aucun autre orga-
nisme ne peut mieux la faire que l'agence. C 'est la raison
pour laquelle je tiens à ce suivi par catégorie.

Quel est l'objet des amendements du Gouvernement ?
Tout d'abord, ils tendent à apporter des précisions sur les

conditions auxquelles doivent satisfaire les demandeurs d'em-
ploi pour être inscrits à l'A .N .P.E., notamment ceux qui
entrent dans la catégorie des personnes immédiatement dis-
ponibles.

En ce qui concerne l'aptitude, le nouveau texte précise qui
sont les bénéficiaires d'un avantage social lié à une incapa-
cité totale de travail, qui ne peuvent pas être inscrits sur la
liste tenue par l'A.N.P.E . Il s'àgit des personnes bénéficiaires
de pensions d'invalidité de 2 e et 3 e catégorie, qui relèvent des
dispositions de l'article L. 341-4 du code de la sécurité
sociale.

Il prévoit également que pendant la durée de leur incapa-
cité cette inscription ne peut être effectuée . Cette nouvelle
rédaction signifie que l'incapacité totale de travail peut évo-
luer alors même que les intéressés continuent à percevoir une
pension d'invalidité . Ceux d'entre eux qui souhaiteraient
reprendre un emploi auront toujours la possibilité de
s'adresser à l'A.N.P .E. qui, dans ce cas, fera procéder à
l'examen de leur aptitude par les services médicaux de main-
d'oeuvre.

Je crois que l'amendement no 21 répond au souci de la
commission sur la notion de disponibilité.

En effet, il donne une définition générale des personnes
immédiatement disponibles . Il s'agit des personnes dont la
situation leur permet d'occuper sans délai un emploi . Il ren-
voie à un décret en Conseil d'Etat qui aura pour objet de
lister les situations qui permettent de considérer que ces per-
sonnes sont bien immédiatement disponibles . Tel est le cas,
notamment, des personnes qui ne sont pas en incapacité tem-
poraire de travail, liée à la maladie, en congé pré ou post-
natal, incarcérées, en service national ou qui n'exercent
aucune activité professionnelle ou ne suivent pas d'actions de
formation . Dans ces deux derniers cas néanmoins, la loi
ouvre la possibilité de considérer comme immédiatement dis-
ponibles des personnes qui exercent une activité occasion-
nelle ou réduite ou suivent une action de formation . Le
décret en Conseil d ' Etat précisera les conditions de durée de
l'activité ou de durée de l'organisation de la formation — par
exemple, cours du soir ou par correspondance - qui sont
compatibles avec le maintien de l'inscription dans la caté-
gorie des personnes immédiatement disponibles.

Nous précisons les obligations des demandeurs d'emploi,
qui sont passibles de la radiation de la liste des demandeurs
d 'emploi en cas de non-respect . Ainsi, ils sont tenus de
porter à la connaissance de l'A .N .P.E . les changements affec-
tant leur situation.

Le projet du Gouvernement précise que ces informations
feront l'objet d'une liste établie par décret en Conseil d'Etat.
Comme je l'ai dit ce matin, cela permettra aux intéressés
d 'être parfaitement informés des obligations qui pourront
leur être opposables .
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Enfin, nous nous proposons de renforcer l'aspect inten-
tionnel et frauduleux que doivent revêtir !es fausses déclara-
tions faites par les demandeurs d'emploi pour être passibles
de sanctions . Ces fausses déclarations en effet doivent être
faites pour être ou demeurer indûment inscrit sur cette liste.
Il ne s'agit donc pas de sanctionner une omission involon-
taire ou qui pourrait relever de motifs légitimes.

Il s'agit donc, mesdames les députés, d'amendements qui
appoiteut des garanties aux demandeurs d'emploi et répon-
dent en cela à votre souci.

En outre, ies précisions apportées par la loi elle-même
constituent également des garanties pour les travailleurs
s'agissant de la nature de l'avantage social dont le bénéfice
est incompatible avec une inscription à l'A .N.P.E. ou du
caractère intentionnel et frauduleux de la fausse déclaration
qui entraîne sanction.

Enfin, je vous informe, madame Jacquaint, que le conseil
d'administration de l'U .N.E.D.I .C., lors de sa réunion du
mois de décembre, entend fixer des dispositions pour
qu'existe un vrai droit d'accompagnement des demandeurs
d'emploi . Après l'acceptation de cette disposition par les par-
tenaires de l'U.N.E .D.I .C ., le problème que vous avez soulevé
devrait donc être réglé.

M. le président . La parole est à M . Jean-Pierre Philibert

M. Jean-Pierre Philibert . Mme le ministre vient de pré-
senter les amendements du Gouvernement à l'article 38,
notamment l'amendement n . 20 sur lequel je m'interroge.

S'il s'agit, par l'exclusion des invalides de deuxième et troi-
sième catégorie, de dépoussiérer un élément statistique, j'y
vois une pratique quelque peu condamnable.

En revanche, s'il s'agit pour le Gouvernement de réaffirmer
que les invalides absolument incapables d'exercer une profes-
sion quelconque constituent en quelque sorte un cas de force
majeure que l'employeur petit invoquer pour demander la
rupture de contrat de travail, on s'écarte un peu de la posi-
tion actuelle de la Cour de cassation qui aujourd'hui
condamne l'employeur, y compris en cas d'incapacité défini-
tive à exercer un emploi, à payer l'indemnité de licenciement.
Je trouve dès lors un peu surprenant de réaffirmer, dans cet
amendement, le principe de force majeure.

Enfin, dernier point, l'inscription sur le registre de
l'A .N .P .E . conditionne le droit à indemnisation, mais aussi
celui de bénéficier d'un certain nombre de stages . Or, je lis
dans le dernier paragraphe de l'exposé sommaire de l'amen-
dement n° 20 « Néanmoins, cette incapacité totale de travail
peut évoluer dans le temps » - c'est rarement le cas, mais elle
le peut - « et les intéressés qui souhaiteraient reprendre un
emploi peuvent s'adresser à l'A .N.P .E. qui, dans ce cas, fera
procéder à l'examen de leur aptitude pour les ser vices médi-
caux de main-d'oeuvre . »

Quid si les intéressés voulaient bénéficier d'un stage préa-
lable à une demande d'inscription sur le marché de l'em-
ploi ? N'y a-t-il pas là aussi quelque chose à préciser ulté-
rieurement ?

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 63.
Je suis saisi par le groupe communiste d'une demande de

scrutin public.
Le scrutin est annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M . le président . Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(II est procédé au scrutin .)

M. le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 308
Nombre de suffrages exprimés 	 308
Majorité absolue	 155

Pour l'adoption	 27
Contre	 281

L'Assemblée nationale n'a pas adopté .

Le Gouvernement a présenté un amendement, ne 20, ainsi
libellé :

« Rédiger ainsi le deuxième alinéa du texte proposé
pour l'article L .311-5 du code du travail :

« Les personnes visées aux 2. et 3 . de l'article L . 341-4
du code de la sécurité sociale, bénéficiaires à ce titre d'un
avantage social lié à une incapacité totale de travail, ne
peuvent être inscrites sur la listes tenue par l ' Agence
nationale pour l'emploi pendant la durée de leur incapa-
cité . »

La parole est à Mme le ministre.

Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Monsieur le président, j'ai déjà
défendu cet amendement, mais je tiens à répondre à la ques-
tion que m'a posée M . Philibert sur la théorie de la force
majeure que, selon lui, pourrait invoquer un employeur pour
demander la rupture de plein droit du contrat de travail
d'une personne déclarée totalement inapte au travail . L'évolu-
tion de la jurisprudence ssr le point de savoir s'il faut ou
non payer ies indemnités de licenciement n'a rien à voir avec
le texte en question . En l'occurrence, il s'agit simplement de
savoir si à l'embauche une personne est apte ou non à tra-
vailler . II n'y a pas de lien entre la théorie de la force
majeure et l'amendement dont nous parlons.

Vous avez ensuite, monsieur Philibert, souligné à iuste titre
le fait qu'un salarié inapte à un moment donné pourrait .
devenir apte au travail ou à certaines formes de travail dans
un certain laps de temps. C'est la raison pour laquelle nous
considérons que, si un salarié inapte ne doit pas figurer en
catégorie 1, c'est-à-dire comme personne disponible immédia-
tement pour remplir un emploi, rien ne l'empêche d'être ins-
crit en catégorie 3 ou 4, ce qui lui permettra de bénéficier
des prestations et des services de l'A .N.P.E., et donc, par
exemple, de faire un stage de formation s'il s'avère qu 'il peut
y prétendre.

Vos deux préoccupations sont satisfaites par les amende-
ments du Gouvernement.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Thie-ry Mandon, rapporteur. La commission a accepté
cet amendement qui répond à l 'une de ses interrogations à
propos de la définition des persona s bénéficiaires d'un
avantage social lié à une incapacité totale de travail . Dans
cette nouvelle rédaction, l'incapacité totale de travail peut
n'être que temporaire . Par conséquent, les personnes
concernées retrouvent droit aux prestations de l'A .N .P.E.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n a 20.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . Le Gouvernement a présenté un amende-
ment, n° 21, ainsi rédigé :

« Substituer à la deuxième phrase du troisième alinéa
du texte proposé pour l'article L. 311-5 du code du travail
les phrases suivantes :

« Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions
auxquelles doivent satisfaire les personnes dont la situa-
tion leur permet d'occuper sans délai un emploi, pour
être considérées comme immédiatemment disponibles . Ce
décret précise également les conditions dans lesquelles
sont réputées disponibles, compte tenu de la durée de
leur activité, ou de la formation dans laquelle elles sont
engagées, les personnes exerçant une activité occasion-
nelle ou réduite, ou suivant une action de formation . »

Cet amendement a déjà été soutenu.
Quel est l'avis de la commission ?

M. Thierry Mandon, rapporteur. La commission a accepté
cet amendement.

Il prévoit que le décret fixera la durée de ce qu'on appelle
une activité occasionnelle ou réduite. Il ne serait pas bon en
effet qu ' une activité très limitée suffise à suspendre le béné-
fice des possibilités d'inscription à l'A .N.P.E.

Il précise aussi que peuvent être considérées comme immé-
diatement disponibles sous certaines conditions les personnes
qui suivent une formation. Cette précision nous parait indis-
pensable.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n t 21.
(L'amendement est adopté.)
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M. le président . Le Gouvervenement a présenté un amen-
dement, n° 22, ainsi libellé :

« Après les mots : "pour l'emploi", rédiger ainsi la fin
de la dernière phrase du troisième alinéa du texte pro-
posé pour l'article L .311-5 du code du travail : "les chan-
gements affectant leur situation, dont la liste est établie
paz décret en Conseil d'Etat, et qui sont susceptibles
d'avoir une incidence soir leur inscription sur la liste des
demandeurs d'emploi" . »

Cet amendement a déjà été défendu.
Quel est l'avis de la commission ?

M. Thierry Mandon, rapporteur. 1 a commission a adopté
cet amendement qui répond à l'une de ses interrogations
relative à la liste des changements qui affectent la situation
des personnes inscrites à l'A .N P .E . L'établissement de cette
liste par décret en Conseil d'Etat est une garantie, encore
faut-il s'assurer - mais cela relève d'une disposition d'ordre
administratif - de sa publicité auprès des publics concernés.
Sans entrer dans des détails techniques, je pense, par
exemple, aux personnes qui maîtrisent mal la lecture et que,
malheureusement, on trouve dans les A.N.P .E . Les formes de
cette publicité doivent être étudiées avec beaucoup de soin.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 22.
(L amendement est adopté.)

M. le président . M. Mandon, rapporteur, M . Bequet et les
commissaires membres du groupe socialiste ont présenté un
amendement, n o 18, ainsi libellé :

« Après les mots : "fausses déclarations", rédiger ainsi
la fin du quatrième alinéa du texte proposé pour l'article
L. 311-5 du code du travail : "pour être ou demeurer
indûment inscrites sur cette liste" . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Thiarry Mandon, rapporteur . Cet amendement précise
que ne peuvent être considérées comme fausses déclarations
justifiant une radiation de la liste des demandeurs d'emploi
que celles qui relèvent de l'intention frauduleuse. C'est la
raison pour laquelle il me semble indispensable d'introduire
le terme "indûment" dans cet article . Le même amendement
sera proposé, un peu plus loin, à l'article 39.

M. le président. C'est ce que l'on appelle un amendement
superfétatoire.

Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . C'est un amendement qui renforce le
caractère intentionnel de la fausse déclaration . J'y suis totale-
ment favorable.

M. le président . Vous avez peut-être raison ; la présidence
continue à douter.

Je mets aux voix l'amendement n° 18.
(L'amendement est adopté .)

M . le ' président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 38, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 38, ainsi modifié, est adopté.)

Article 39

M. le président . « Art . 39 . - L'article L. 351-17 du code
du travail est ainsi modifié :

« 1 - Le premier alinéa est complété par les mots : "ou de
se soumettre à une visite médicale auprès des services médi-
caux de main-d'oeuvre, destinée à vérifier son aptitude au tra-
vail". »

« Il . - Le deuxième alinéa est ainsi rédigé :
« Il en est de même en cas de fraude ou de fausse déclara-

tion et lorsque l'allocataire a omis de porter à la connais-
sance de l'Agence nationale pour l'emploi ou des organismes
qui versent le revenu de remplacement les déclarations aux-
quelles il est tenu . Les sommes indûment perçues donnent
lieu à répétition . »

La parole est à Mme Marie-France Lecuir, inscrite sur l'ar-
ticle.

Mme Marie-France Lecuir. L'article 351-17 sera ainsi
rédigé si nous adoptons le projet de loi : « Le droit au
revenu de remplacement s'éteint lorsque, sans motif légitime,

le bénéficiaire de ce revenu refuse d'accepter un emploi
offert, de suivre une action de formation prévue . . . ou de
répondre aux convocations des services ou organismes com-
pétents - auquel on ajoute : -. ou de se soumettre à une visite
médicale auprès des services médicaux de main d'oeuvre, des-
tinée à vérifier son aptitude au travail ».

Il s'agit donc d'instituer un contrôle de l'aptitude au travail
des demandeurs d'emplois inscrits à l'A.N.P.E . et indemnisés.
Qu ' en sera-t-ii des nui-iiideninisè:s ?

Qui ordonnera la visite médicale ? Est-ce I'Assedic qui
verse ledit revend de remplacement ? Est-ce la direction du
travail qui attribue les allocations de l'Etat ? Ou est-ce
l'agence pour l'emploi qui gère les fichiers et recherche le
placement des demandeurs d'emploi ?

L'effort de placement des travailleurs handicapés au sein
des équipes de suite et de reclassement ou l'action des
prospecteurs-placiers spécialisés - les P .P.T.H. - seront-ils
maintenus, renforcés ou diminués, du fait que la médecine
du travail éliminera des listes de demandeurs d'emplois, les
personnes devenues inaptes au travail au cours de leur chô-
mage ? Comment cette inaptitude pourra-t-elle être modulée
en fonction du poste de travail éventuellement offert au
demandeur d'emploi ?

Enfin, comment assumera-t-on un revenu décent au
demandeur d'emploi indemnisé, mais reconnu inapte au tra-
vail par la médecine du travail ? Ne risque-t-on pas de créer
une catégorie de personnes privées de toutes ressources, ne
touchant ni l'allocation de chômage, ni l'allocation d'adulte
handicapé, ni l'indemnité journalière de la sécurité sociale, ni
la pension d'invalidité ?

Depuis plusieurs années, au contraire, grâce notamment au
revenu minimum d'insertion, on a cherché à supprimer les
dernières failles du système de secours social ; cet article ne
va-t-il pas créer une nouvelle catégorie, celle des demandeurs
d'emplois reconnus inaptes au travail au cours de leur chô-
mage ?

M. Germain Gengenwin . C'est un vrai problème !

M. le président . MM. Carpentier, Hage, Mme Jacquaint
et les membres du groupe communiste et apparenté ont pré-
senté un amendement, n° 64, ainsi rédigé :

« Supprimer le paragraphe I de l'article 39 . »
La parole est à Mme Muguette Jacquaint.

Mme Muguette Jacquaint . Notre amendement vise à
supprimer le paragraphe 1 de l'article 39 qui aurait pour
conséquence de radier de la liste des demandeurs d'emploi
les salariés qui refuseraient de se soumettre à une visite
médicale.

Aujourd'hui, madame le ministre, il existe des milliers de
chômeurs qui n'attendent pas qu'on leur propose de passer
une visite médicale . Ils sont en très bonne santé et ce qu'ils
veulent, c'est un emploi ! Et on va encore créer des sanctions
contre eux !

Ceux d'entre nous qui ont reçu des chômeurs savent bien
que pour trouver un emploi, ils font parfois du porte à porte,
ne serait-ce que pour faire mettre un tampon sur un bout de
papier pour prouver qu'ils ont bien cherché un emploi.

Et on va dire à ceux qui sont en très bonne santé, qu'il
faut quand même qu'ils passent une visite médicale ? Et s'ils
refusent, on va les accuser de fraude ? Mais on pourrait aussi
le faire aujourd'hui quand ils doivent aller quémander un
tampon chez un employeur ! Alors qu'ils le font pour garder
leur allocation !

Ajouter, par ce projet de loi, de nouvelles humiliations à
celles que subissent déjà les chômeurs, c'est pour le moins
scandaleux !

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Thierry Mandon, rapporteur . La commission a
repoussé l'amendement n° 64 mais les différentes interven-
tions me conduisent à me demander si la rédaction de 1 de
l'article 39 ne devrait pas être précisée - je crains qu' il ne
soit trop tard pour le faire en séance . Il pourrait être ajouté
après : « ou se soumettre à une visite médicale auprès des
services médicaux de main d'oeuvre, destinée à vérifier son
aptitude au travail », les mots qui figurent déjà à l'article 38 :
« ou à certains types d'emplois ».

En effet, ces visites médicales ne sont pas systématiques.
Bien au contraire, elles n'interviennent que dans un nombre
de cas très limité, lorsqu'on s'interroge, par exemple, sur

1
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l'adéquation entre un emploi bien précis et la difficulté dont
le salarié dit souffrir . Cette précision lèverait toute interroga-
tion.

M . le président . Monsieur le rapporteur, nous ne sommes
qu'en première lecture . il ne serait pas bon que . nous impro-
visions ici un travail de commission, en rédigeant un amen-
dement « sur un coin de table », même s'il est utile . Je vous
propose de mettre à profit la navette pour reprendre cette
proposition.

M . Thierry Mandon, rapporteur . Monsieur le président, je
ne faisais qu'appeler l'attention sur un point qui peut poser
question . Il ne m'appartient pas de décider si nous pouvons
le résoudre aujourd'hui ou plus tard.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur
l'amendement n° 64 ?

Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Avis défavorable sur l'amendement
n o 64, monsieur le président, mais je souhaite répondre aux
propos de Mme Lecuir et à certains propos de Mme Jac-
quaint.

Comme l'a dit Mme Lecuir, le texte proposé pour l'article
L. 351-17 que nous examinons dans l'article 39 du projet
reprend une disposition réglementaire existante - c'est l'ar-
ticle R. 351-28 - afin de donner à celle-ci une base législa-
tive . Il ne concerne que les demandeurs d'emploi indemnisés.
En effet, pour les non-indemnisés , cette même disposition a
été introduite à l'article L . 311-5, quatrième alinéa . Elle
découle de la condition que nous avons introduite au
deuxième alinéa, qui prévoit que les personnes bénéficiaires
d'une pension d'invalidité de deuxième ou troisième catégorie
ne peuvent être inscrites sur la liste des demandeurs d'emploi
pendant la durée de leur indisponibilité . Cela signifie que
l'incapacité totale de travail des intéressés peut évoluer.

L'A .N .P .E . pourra faire procéder à un examen de leur apti-
tude par les services médicaux de main-d'oeuvre . Ces
examens d'aptitude pourront vérifier leur aptitude au travail
ou à certains types d 'emploi . Je ne vois, pour ma part, aucun
inconvénient à compléter l'article L . 351-17 par les mots « ou
à certains types d'emploi », ce qui nous permettra de tirer
toutes les conséquences de ce que nous avons dit tout à
l'heure.

Pour les demandeurs d'emploi indemnisés, c'est le direc-
teur départemental du travail qui fera ?rocéder à cet examen.

Donc, [mur que les choses soient claires et pour répondre
à votre dernière question, madame Lecuir, ce sont exclusive-
ment des personnes déjà bénéficiaires d ' un avantage social lié
à une incapacité totale de travail qui ne pourront pas être
inscrites .:om m rte demandeurs d'emploi et, par conséquent, ne
percevront pas d'allocation de chômage . Ces personnes ne
sont donc pas privées de ressources . II faut, d'ailleurs, savoir
qu'elles ne peuvent pas aujourd'hui cumuler une pension
d'invalidité et une indemnité de chômage.

Bien évidemment, s 'agissant des handicapés, l'effort de pla-
cement par les équipes de suite et de reclassement ainsi que
par les prospecteurs placiers spécialisés sera poursuivi et
intensifié.

M . le président . Madame le ministre, vous proposez donc
un amendement tendant à compléter le paragraphe I de l'ar-
ticle 39 par les mots : « ou à certains types d'emploi ».

Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . C'est exact, monsieur le président.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 64.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président . Je . ippose que la commission est favo-
rable à l'amendement du Gouvernement, puisque c'est vous
qui l'avez suggéré, monsieur le rapporteur.

M. Thierry Mandon, rapporteur. Absolument !

M. le président . Je mets aux voix cet amendement du
Gouvernement qui portera le n° 113.

(L'amendement est adopté . )

M. le président . Mme Jacquaint, MM . Carpentier, Hage
et les membres du groupe communiste et apparenté ont pré-
senté un amendement, n° 65, ainsi rédigé :

« Après les mots : "en cas de fraude", supprimer la fin
de la première phrase du deuxième alinéa du para-
graphe II de l'article 39 . »

La parole est à M . René Carpentier.

M . René Carpentier . Notre amendement propose de ne
retenir de la première phrase du paragraphe II de l'article 39
que les mots : « Il en est de même en cas de fraude » . La
législation pénale existe déjà pour condamner les fraudeurs.

Mme Muguette Jacquaint . Pas tous, hélas !

M . Sono Cp rpafltiar . Pourquoi les pénaliser une
deuxième fois ?

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Thierry Mandon, 'apporteur. La commission a
repoussé l'amendement n°65.

Le débat que nous avons sur les articles 38 et 39 est très
important parce qu ' il permet de bien cadrer ce que nous ins-
crivons dans la loi.

A la réflexion, je me demande s'il ne faudrait pas sup-
primer - je vais plus loin que M. Carpentier - l'ensemble du
paragraphe II, par souci de cohérence avec la nouvelle rédac-
tion de l'article L.311-5 . Celui-ci comportait initialement,
parmi les cas susceptibles de faire l'objet d'une sanction,
l'omission de porter à la connaissance de l'A .N .P .E. des
changements affectant leur situation . Cette disposition a été
supprimée par un amendement adopté lors du débat au
Sénat . Il conviendrait donc de supprimer à l'article L.351-17
les mots « et lo :sque l'allocataire a omis de porter à la
connaissance de l'Agence nationale pour l'emploi ou pies
organismes qui versent le revenu de remplacement les décla-
rations auxquelles il est tenu » . Ce qui reviendrait au texte
du deuxième alinéa de l'article L.351-17 tel qu'il figure
actuellement au code du travail. Je n'ai pas le pouvoir de
déposer un tel amendement en séance . Pourtant, le texte me
semblerait ainsi à la fois plus cohérent et plus rigoureux.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-

tion professionnelle . Je suis prête à reprendre la suggestion
de M. Mandon qui tend à supprimer le paragraphe II de
l'article 39. II ne serait donc fait allusion qu'aux « cas de
fraude ou de fausse déclaration », ce qui correspond au texte
de l'article L. 351-17 actuellement en vigueur.

Cet amendement répondrait au souci de M . Carpentier et
de Mme Jacquaint.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement du Gou-
vernement qui portera le n° 114 et qui tend à supprimer le
paragraphe II de l'article 39.

(L'amendement est adopté .)

M . le présidant . En conséquence, l'amendement n° 65 n'a
plus d'objet.

Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 39, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 39. ainsi modifié, est adopté.)

Article 40

M. la président . « Art . 40. - L'article L. 351-19 du code
du travail est ainsi modifié ' :

« 1 . - Au premier alinéa, les mots : "L. 331 du code de la
sécurité sociale" sont ro nplacés par les mots : "L. 351-1 du
code de la sécurité sociale et, en tout état de cause, aux allo-
cataires atteignant l'âge de soixante-cinq ans".

« II . - Dans la première phrase du deuxième alinéa, après
le mot : "ci-dessus", sont ajoutés les mots : "âgées de moins
de soixante-cinq ans" . »

Personne ne demande la parole ?...
Je mets aux voix l'article 40.
(L'article 40 est adopté.)

Article 41

M. le président . « Art . 41 . - H est inséré, dans le chapitre
premier du titre VI du livre IIl du code du travail, un
article L . 361-2 ainsi rédigé :

« Art . L. 361-2 . - Est passible d 'une amende de
1 000 francs à 20 000 francs quiconque aura fait de fausses
déclarations ou fourni de fausses informations pour être ins-
crit ou demeurer inscrit sur la liste des demandeurs d'em-
ploi . »
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La parole est à Mme Marie-France Lecuir, inscrite sur l ' ar-
ticle.

Mme Marie-France Lecuir . Nous souhaiterions que
Mme le ministre indique à la représentation nationale qui est
chargé de traduire le demandeur d'emploi en faute. Est-ce le
procureur de la République ? Est-ce la direction du travail ?
Est-ce l'Assedic, ou l'A .N.P.E. ? Pour notre part, il ne nous
semble pas judicieux que cc soit l'A .N .P.E. dont la mission
est de rechercher un emploi pour le demandeur d'emploi et
non pas de le faire sanctionner.

M. le président . MM . Hage, Carpentier, Mme Jacquaint
et les membres du groupe communiste et apparenté ont pré-
senté un amendement, n° 66, ainsi rédigé :

« Supprimer l'article 41 . »

La parole est à M . René Carpentier.

M. René Carpentier . Madame le ministre, les campagnes
actuelles contre les chômeurs sont indignes . Elles tentent de
masquer la responsabilité écrasante du patronat et, à un
degré moindre, du Gouvernement au regard de la montée
constante du chômage, confirmée par les chiffres rendus
publics ce matin, et d'accréditer l'idée qu'une masse de faux
chômeurs existerait.

Quelle terrible façon de refuser à des milliers d'hommes et
de femmes l'emploi qu'ils recherchent en préférant cacher la
réalité à coup de statistiques ou d'indicateurs nouveaux
fournis par le Bureau international du travail.

A qui peut-on faire croire qu'une personne ayant travaillé
une heure par semaine serait un salarié mais surtout pas un
chômeur ?

Ces situations existent, malheureusement . Elles résultent de
vos choix qui sont de nature à développer la précarité, et
certaines grandes surfaces commerciales ne sont pas les der-
nières à recourir à des procédures assimilables au servage.

Refusant la généralisation dangereuse du recours à
l'amende qui menacera demain près d'un citoyen sur sept de
notre pays, alors que, seuls, quelques individus organisent
volontairement la fraude, nous demandons la suppression
pure et simple de l'article 41.

A ceux qui considéreraient ici qu"un chômeur, rémunéré
pour deux à trois heures de travail par semaine, est un frau-
deur, nous pourrions proposer de prendre leur place . Les
volontaires ne seraient sans doute pas nombreux !

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Thierry Mandon, rapporteur. La commission a
repoussé l'amendement no 66, mais en a déposé un que, si
vous m'y autorisez, monsieur le président, défendrai dès à
présent, car cela me permettra à la fois d'expliquer la posi-
tion de la commission sur l'amendement présenté par
M. Carpentier et de répondre à Mme Lecuir.

M. le président . Allez-y, monsieur le rapporteur.

M. Thierry Mandon, rapporteur. La commission a sou-
haité, là encore, que le terme a :ndûment » soit introduit
dans le texte afin de renouveler l'idée que n'est considérée
comme fausse déclaration que celle dans laquelle l'intention
frauduleuse est manifeste, et dore appelle à l'évidence des
sanctions.

En outre, grâce à un amendement qu'a proposé tout à
l'heure le Gouvernement à l'article 38, les personnes exerçant
une activité réduite, celles que vous visiez, monsieur Carpen-
tier, non seulement ne seront pas radiées, mais continueront
à percevoir leur indemnité à condition de ne pas dépasser un
seuil défini par un décret en Conseil d'Etai . Peut-être le Gou-
vernement pourra-t-il nous apporter quelques précisions sur
ce seuil, qui, en tout état de cause, sera supérieur aux
quelques heures par semaine que vous évoquiez, monsieur
Carpentier.

M . René Carpentier. Ces personnes seront-elles consi-
dérées comme des salariés ou comme des chômeurs ?

M. Thierry Mandon, rapporteur. Dès lors qu'elles ne tra-
vaillent pas plus que le décret en Conseil d'Etat ne les y
autorise, elles continueront de figurer sur les listes des
demandeurs d'emploi considérés comme immédiatement dis-
ponibles à l'agence nationale pour l'emploi.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Avis défavorable sur l ' amendement
na 66.

Je confirme que les demandeurs d'emploi qui ont une acti-
vité réduite sont, pour la plupart, inscrits en catégorie n° l et
qu'il faudrait que leur activité se rapproche du plein temps
pour qu'ils changent de catégorie . Par ailleurs, les règles
prévues par les organisations syndicales et patronales pour
l'indemnisation à !'! r .N .E .D.1C . permettent à la plupart
d'entre eux, notamment à tous ceux que vous avez cités,
monsieur Carpentier, de continuer à percevoir les indemnités
de remplacement.

Madame Lecuir, c'est bien évidemment l'A .N.P.E qui,
ayant constaté la fraude, en informera le procureur de la
République . Celui-ci décidera de l'opportunité des poursuites.
La mission essentielle de l'A .N .P .E . est, vous l'avez dit,
d'aider les demandeurs d'emploi . Lorsqu'elle se trouve face à
des gens qui ne sont pas, à l'évidence, des demandeurs d'em-
ploi, il n'y a rien de choquant à ce que l'AN .P.E., qui doit
gérer la liste des demandeurs d'emploi et qui tient à cette
mission, puisse saisir les autorités compétentes afin de les en
radier. Il existe par ailleurs un article L . 365-1 concernant la
fraude relative aux revenus de remplacement . Dans ce cas,
c'est le directeur départemental du travail et de l'emploi
chargé du contrôle qui saisit ie procureur de la République.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement na 66_

(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . M . Mandon, rapporteur, M . Bequet et les
commissaires membres du groupe socialiste ont présenté un
amendement, n o 19, ainsi libellé :

« Après les mots : "fausses déclarations", rédiger ainsi
la fin du texte proposé pour l'article L . 361-2 du code du
travail : "pour être ou demeurer indûment inscrit sur la
liste des demandeurs d'emploi" . »

Cet amendement a déjà été soutenu.
Je persiste à dire, monsieur le rapporteur, bien que je

doive m'abstenir de tout commentaire à la place où je suis,
que c'est la fausse déclaration qui est répréhe nsible et non
pas l'inscription elle-même, mais cela n'a qu'une importance
relative

Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amendement n° 19 ?

Mme le ministre du travail, de l'emploi et de ta forma-
tion professionnelle . Fa'orable

M. le président . La parole est à M . Jean Ueberschlag.

M. Jean Ueberschlag. 1,a rédaction proposée par l'amen-
dement n o 19, que la commission a adopté à l'initiative de
notre rapporteur, pose manifestement un problème.

Si l'on demeure indûment inscrit, c'est qu'on était inscrit
sur la foi de fausses déclarations . En supprimant le fait
d'avoir fourni de fausses informations comme élément consti-
tutif de l'infraction, le législateur rend !a définition de l'in-
fraction moins précise. Il prive ainsi le juge de sa capacité
d'apprécier s'il y a réunion des éléments constitutifs de l'in-
fraction et accorde par là même une prime aux fraudeurs.

M. Thierry Mandon, rapporteur. Non ! Au contraire !

M. Jean Ueberschlag . Est-ce bien là l'intention du rap-
porteur et du Co,ivemer. :ent ?

Sacnant en outre que le juge pénal est tenu à une interpré-
tation stricte de la loi en matière d'infraction, je crains que
nous n'ayons là un résultat opposé à l'effet recherché !

M. le président . La parole est à M . le rapporteur.

M. Thierry Mandon, rapporteur. Mon amendement, que la
commission a eu la gentillesse d'adopter, aura un effet abso-
lument inverse de celui que vous décrivez, monsieur Uebers-
chlag

C'est avec le texte actuel que le juge n'aurait aucun pou-
voir d'appréciation . En effet, il ne pourrait que constater
qu'un chômeur a fait une fausse déclaration, ou fourni de
fausses informations, et reste inscrit sur les listes des deman-
deurs d'emploi.

Ajouter la notion de "indûment" ouvre au juge un pouvoir
d'appréciation. Si le chômeur sait que ses fausses informa-
tions ont pour conséquence de le laisser figurer sur les listes
des demandeurs d'emploi, l ' intention frauduleuse est mani-
feste et le juge pourra la constater. Si ie chômeur n 'a pas
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conscience de la conséquence de ses fausses déclarations, qui
sont en fait une méconnaissance des règles, le juge fera pro-
bablement preuve de mansuétude.

M. le président. Les lois les plus efficaces sont celles qui
s'énoncent simplement et clairement.

M. Thierry Mandon, rapporteur. Non, monsieur le prési-
den t . ..

M. le président. Lorsque quelqu ' un fait une fausse décla-
ration en vue d'être inscrit ou de demeurer inscrit, l'inscrip-
tion est évidemment indue. Cela me parait une vérité de
La Palice en droit pénal !

La paroi . : est à M. Ueberschlag.

M. Jean Ueberschlag . Le problème est important, ne
serait-ce que par le montant des pénalités qui vont de 1 000 à
20 000 francs. Cela vaut le coup de se pencher sur la ques-
tion pour éviter que la réd ,fion de cet article ne prête un
jour à contestation.

M. le président . La parole est à M . le rapporteur.

M. Thierry Mandon, rapporteur. Monsieur le président,
sans entrer dans une polémique inutile et sans fondement, je
ne peux pas laisser dire que le droit qui s'énonce simplement
est le plus protecteur. C'est une conceptia .t globale du droit.
Dans certaines situations . au contraire - et cela a été dit avec
beaucoup p lus de brio il y a quelques siècles - c'est le droit
qui libère ei } ' absence de droit qui opprime.

i a • asiaent. Il est dommage que personne ne puisse
me remplacer ici pour que je puisse dialoguer avec vous,
monsieur le rapporteur. (Sourires.)

Je mets aux voix l ' amenuement n° 19.
(Lamenüe-nent n'est pas adopté.)

M . le président . Personne ne demande plus la parole 7 . ..
r t mets aux voix l'article 41.
!u'srticle 41 est adopta.)

Article 42

M . le président . Je donne lecture de l'article 42 :

CHANTRE l '_

Dispositions diverses

Art . 42 . - Le 1 0 de 1'arti le L .322-4-2 du code du travail
est ainsi rédigé :

« 10 A une aide forfaitaire de l'&at lorsque les bénéfi-
ciaires sont soit âgés de plus de cinquante ans et inscrits
comme demandeurs d'emploi pendant au moins douze :unis
durant les dix-huit mois qui ont précédé l'embauche, soit
bénéficiaires de l'animation d: revenu minimum d'insertion
inscrits comme demandeurs d'emploi depuis an moins douze
mois durant les dix-huit mois précédant l'embauche, so l '
demandeurs d 'emploi depuis plus de trois ans, soit bénéb
ciaires de fumigation d 'emploi instituée par l'article L.323-1.
Le montant de cette aide est f aé par décret . »

Le Cnuvern s ment a présenté ur, amendement, n . 2, ainsi

« Dans la première phrase du deuxième alinéa de l 'ar-
ticle 42, substituer aux mots : "inscrits comme deman-
deurs d'emploi depuis au moins douze mois durant les
dix-huit :vo i s précédant l'embauche", les mots : "sans
emploi depuis plus d'un an,'',»

!,a parole est à Mme le ministre.

Mme ie ministre du travail, de romp "ai et ne la forma-
tion professionnelle . Ce p amendement 3 pou; objet d'ac-
corder le bénéfice de l'aide forfaitaire attacnks à certains
contrats de retour à l ' en,p;oi - ;" i..)(1 francs - à .'ensemble
des allocataires du R.J.I . sans emploi depuis plus d'en ar, et
non plus seulement aux allocataires du R.M I . inscrus depuis
plus d'un an à l'A .N.r.i:.

M. le président. Quel est l'avis de :a commission ?

IL1 . Thierry Mandon, rapporteur. La t aminission a adopté
cet amendement qui semble plu ; cohérent avec la situation
n: fait 'hi. sénéficiaires du revenu minii n d'insertion qui
o: , arfois des di .ïicuités à accomplir des formalités admi-
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tes .

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 2.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 42, modifié par l'amendement

no 2.
(L'article 42, ainsi modifié, est adopté.)

Articles 43

M . le président . « Art. 43 . - A l ' article L. 322-4-6 du code
du travail, les mots : "pour les embauches effectuées jusqu 'au
31 décembre 1991 " sont supprimés. »

M. Hage, M. Carpentier, Mme Jacquaint et les membres
du groupe communiste et apparenté ont présenté ur amende-
ment, n . 67, ainsi rédigé :

« Supprimer l'article 43 . »
La parole est à Mme Muguette Jacquaint.

Mme Muguette Jacquaint . L'article 43 a pour but de
pérenniser les dispositions relatives aux contrats de retour à
l'emploi . Pour chaque nouveau plan pour l'emploi, de nou-
velles mesures transitoires nous sont présentées . Elles sont
ensuite prorogées . ce qui permet aux employeurs de bénéfi-
cier de nouvelles exonérations de charges patronales . Quel
est le taux de maintien dans l ' emploi des bénéficiaires d'un
contrat de retour à l ' emploi à l ' expiration dudit contrat pour
lequel l'Etat participe largement 7

M . lu président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Thierry Mandon, rapporteur. L'amendement a été
repoussé.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre du travail, de l'emploi et. de la forma-
tion professionnelle . Défavorable.

M . Io président. Je mets aux voix l 'amendement n. 67.
(L'amendement r. est pas adopté.)

M . le président . Le . nuvernement a présenté un amende-
ment, no 3, ainsi libellé :

« Compléter l'article 43 par les alinéas suivants :
«Le troisième alinéa (10) de l'article ;. .322-4-6 du code

du travail est ainsi rédigé :
« 1 0 Pour les bénéficiaires de plus de cinquante ans et

de moins de soixante-cinq ans, demandeurs d'emploi
depuis plus d'un an, et pour les bénéficiaires de l 'alloca-
tion de revenu minimum d'insertion âgés de plus de cin-
quante ans et de moins de soixante-cinq ans, sans emploi
depuis plus d'en an, jusqu'à ce qu'ils justifient de cent
cinquante trimestres d'assurance, au sens de l'ar-
ticle L .351-1 du code de la sécurité sociale . »

Madame le ministre, pourriez-vous défendre en même
temps l'amendement no 4 recta ié ?

Mme le ministre du travail, de l 'emploi et de la forma-
tion professionnelle. Bien sûr, monsieur le président.

M . le président. Le Gouvernement a présenté un amende-
ment, n o 4 rectifié, ainsi libellé :

« Compléter l'article 43 par les alinéas suivants :
« Le quatrième alinéa (2 o) du même article est ainsi

rédigé :
« 2 . Dans la limite d'une période de dix-huit mois sui-

vant ia date d'embauche pour les demandeurs d'emploi
depuis plus de trois ans, pour les bénéficiaires de l'alloca-
tion de revenu minimum d'insertion sans emploi depuis
plus d'un an, ainsi que pour les travailleurs reconnus
handicapés par h commission technique d'orientation et
de reclassement professions et pour les autres banéfs-
ciaires de l'obligation d'emploi prévue à l'ar-
ticle L. 323-1 . »

Vous avez la parole, madame le niinietre.

Mma le rnideatre du travail, de t'emplie es de ia forma
tien professionnelle . L'amendement n° 3 permet d'étendre
le bénéfice de l'exonération péterre des cotisations patro-
nales de sécurité sociale à !'embauche des bénéficiaires du
RM.t . âgés de plus de cinquante an: et de moins de
soir . :te-cinq ans et sans etrg!ni depu is un an. Cette exoné-
ruiien pot Win ► sur toute la dm ee. 4u c .tntrat est actuellement
limitoe aux embauches de demur `-eurs d'emploi de longue.
durée âgés de cinquante ans et putt1



L'amendement n° 4 rectifié étend le bénéfice de l'exonéra-
tion de dix-huit mois aux bénéficiaires du R .M .I . sans emploi
depuis plus â'un an et non plus seulement à ceux effective-
ment inscrits à l'Agence nationale pour i 'emploi depuis plus
d'un an.

Ces deux amendements visent donc à accroître les droits
des bénéficiaires du R.M.I.

M . le président . Quel est l'avis de la commission sur ces
deux amendements ?

M. Thierry Mandon, rapporteur. Ces deux amendements
ont été adoptés . Ils visent à faciliter le volet insertion du
revenu minimum d'insertion et prennent appui sur des situa-
tions de fait que de trop nombreux députés, sur tous les
bancs, ont à connaître.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 3.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n o 4 rec-
tifié.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 43, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 43, ainsi modifié, est adopté.)

Après l'article 43

M. le président . Le Gouvernement a présenté un amende-
ment, n° 87 corrigé, ainsi libellé :

« Après l'article 43, insérer l'article suivant :
«Après le deuxième alinéa de l'article L. 322-4-14 du

code du travail est inséré un alinéa ainsi rédigé :
« Les contrats peuvent être également conclus par des

employeurs visés à l'article L. 124-1 du code du travail,
dont l'activité exclusive consiste à faciliter l'insertion
sociale par l ' exercice d'une activité professionnelle des
personnes prévues à l'alinéa 1 ci-dessus . L'activité de ces
employeurs est soumise à l'ensemble des dispositions des
sections 1 à 3 du chapitre IV du titre Il du livre I« du
code du travail, relatives au régime juridique des entre-
prises de travail temporaire et des contrats de travail tem-
poraire . Toutefois, par dérogation aux dipositions du
paragraphe II de l'article L. 124-2-2, la durée des contrats
de travail temporaire des personnes visées à l'alinéa du
présent article peut être portée à vingt-quatre mois,
renouvellement compris. »

La parole est à Mme le ministre.

Mme le ministre du trémail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . En l'état actuel de la législation, les
entreprises de travail temporaire à caractère social qui font
exclusivement de l'insertion de persornes en grande difficulté
ne peuvent bénéficier des aides accardées par l'Etat aux
entreprises d'insertion. L'article L . 322-4-14 réserve en effet
ces aides aux seuls emp 'oyet.rs qui concluent avec ces per-
sonnes des contrats à duré dé', erminee.

Le présent amendement a peur but de lever cet obstacle en
étendant le bénéfice de ces aides aux contrats de travail tem-
poraire, mais il conviera d'éviter que les entreprises de travail
temporaire « de droit commun », qui ne poursuivent pas
exclunvement un but social d' insertion professionnelle, ne
puissent s'engager sur le terrain de l'insertion et bénéficier de
cette aide, C ' e " a raison p our laquelle il est prévu un agré-
ment de ces entreprises d'insertion dont certaines mènent
actuellement, sans être aidées par l'Etat et donc avec grande
difficu :..ë, une action très efficace d ' insert il des chômeurs
de longue durée et des jeunes sans qualification.

M. le président . Quel est l 'avis de la commission ?

M, Thierry Mue-don, rapporteur. La commission a accepté
cet amendement qui a 1 .; mérite de régulariser des opérations
qui sont déjà, en fait, mises en place pi - certaines grandes
entreprises de travail temporaire, avec de résultats tout à fait
intéressants d'ailleurs, et qui permettra d 'éviter des fraudes
qui se produiraient immanquablerre, t si un statut n'était pas
'eC i précisément.

Je. crois savoir que le conseil national de l'insertion par
l'activité économique est tout à fait intéressé par la définition
d'un tel statut et ne pourra donc que se réjouir de cette déci-
sion du Gouvernement de rcpondre à une demande qu'il a
déjà formulée.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 87
corrigé.

(L'amendement est adopté .)

Article 44

M . le président . « Art . 44 . - La première phrase de l'ar-
ticle L.241-11 du code de la sécurité sociale est ainsi
rédigée:

« La partie de la rémunération des personnes visées au I
de l'article L. 128 du code. du travail correspondant A une
durée d'activité inférieure ou égale à une limite fixée par
décret est exonérée des cotisations d'assurances sociales et
d'allocations familiales à la charge de l'employeur . »

La parole est à Mme Marie-France Lecuir, inscrite sur l'ar• .
ticle.

Mme Marie-France Lecuir . Les associations intermé-
diaires ont l'impression que l'article 44 diminuera l'avantage
qui leur est accordé par une exonéra :ion de charges sociales,
en portant le seuil à 750 heures annuelles travaillées au lieu
des quatre fois 250 heures aujourd'hui . Pouvez-vous nous
expliquer cette contradiction apparente, madame le ministre ?

M . le président . Mme Jacquaint, M . Hage, M. Carpentier
et les membres du groupe communiste et apparenté ont pré-
senté un amendement, n° 68, ainsi rédigé :

« Supprimer l'article 44. »

La parole est à Mme Muguette Jacquaint.

Mme Muguette Jacquaint . L'article 44 introduit de nou-
velles exonérations de charges patronales . Nous proposons
de le supprimer pour toutes les raisons que nous avons déjà
évoquées précédemment, et notamment parce que l'ensemble
de ces exonérations, qui sont estimées à 65 milliards de
francs, n'ont jamais permis de développer l'emploi.

M . :e président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Thierry Mandrin, rapporteur . La commission a
repoussé cet amendement car il supprime les dispositions
spécifiques concernant l'exonération des rémunérations des
personnes en `oyées dans les associations intermédiaires.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Je suis défavorable à l'amendement
n o 68.

Ce ne sont saurs doute pas les associations intermédiaires,
madame Lecuir, qui ont l'impression que l'article 44 diminue
?eue avantage puisque ce sont elles qui ont demandé une telle
mesure, notamment la COORACE qui ies représente.

Jusqu'à présent, les associations intermédiaires ne bénéfi-
ciaient de l'exonération des cotisations patronales de sécurité
sociale que si leurs salariés ne travaillaient pas plus de
254 heures par trimestre . Au-delà, les cotisations é' s ient dues
dès la puemière heure travaillée . La mesure proposée ne fera
supporter des cotisations que sur la rémunération correspon-
dant aux heures effectuées au-delà de 750 heures par an.

Effectivement, 254 multiplié per quatre, cela fait plus que
750 heures. mais la plupart des chômeurs embauchés dans les
associati •as intermédiaires restent là pendant des durées infé-
rieures à une année . De plus, la ;ituation ectuelle présentait
plusieurs inconvénients, et d'abord une rétroactivité en cas de
dépassement du plafond d'exonération . La nouvelle situation
permettra une souplesse accrue du fait du passage du cadre
trimestriel an cadre annue :_

M. le présiden t . Je mets aux voix l'amendement n° 68.
(L'amendement i'est pas adopté.)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets. eux voix l'article 44.
(L'article 44 est adopté.)
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Article 44 bis

M. le président . « Art . 44 bis. - 1 . - Le cinquième alinéa
de l'article L.351-8 du code de la sécurité sociale est ainsi
rédt i 's .

« 4° Les mères de famille salariées justifiant d'une durée
minimum d'assurance dans le régime général, ou dans ce
régime et celui des salariés agricoles, qui ont élevé au moins
un nombre minimum d ' enfants, dans les conditions prévues
au deuxième alinéa de l'article L 342-4 ;

« I1 . - Les dépenses entrainées par l'application du I sont
compensées par une majoration à due concurrence des droits
prévus à l'article 302 bisA du code général des impôts . »

Le Gouvernement a présenté un amendement, n° 88, ainsi
rédigé :

« Supprimer l ' article 44 bis. »
La parole est à Mme le ministre.
Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-

tion professionnelle . La mesure proposée par l'ar-
ticle dal bis vise à étendre un avantage non contributif de l'as-
surance vieillesse du régime général . Mesure de fond, elle n'a
pas sa place dans un tel projet de loi . Elle ne peut être éven-
tuellement examinée que dans le cadre de la prochaine
réforme de l'assurance vieillesse faisant suite au livre blanc
sur les retraites et la mission Cottave_

Accordant des années gratuites de cotisations de l'ordre de
cinq ans, son coût i& 'médiat et potentiel est considérable au
double titre de pensions liquidées plus favorablement et
devant ètre payées dés 1992.

La mesure de financement qui est proposée - lui rattacher
une taxe sur les métaux précieux, bijoux et objets d'art
- n'est appropriée ni par son rendement, ni par sa nature à
un tel avantage supplémentaire d'assurance vieillesse.

M. le président . Quel est l'avis de le commission ?
M. Thierry Marcion, rapporteur. La commission a accepté

cet amendement.

M. le président . le mets nus voix l'amendement n° 88.
(L'amendement est adopté .)
M. le président . En conséquence, l'article 44 bis est sup-

primé.

Article 45

M. le président . « Art . 45 . - L'article 6 de la loi n° 89-18
du 13 janvier 1989 oc :-tant diverses mesures d'ordre social est
ainsi modifié :

« 1 . - Après les mots : "à un autre titre", la fin du
deuxième alinéa est remplacée par les dispositions suivantes :
"Bénéficient également de cette exonération pour les
embauches réalisées à compter du l « janvier 1992 les asso-
ciations régies par la loi du 1 « juillet 1901 relative au contrat
d'association ou les dispositions de la toi du 19 av-il 1908
applicables dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-
Rhin et de la Moselle déclarées antérieurement au
l er octobre 1991 et agréées û cette fin par l'autorité adminis-
trative compétente.

« Cet agrément est donné aux associations :
« I° Qui exercent une activité sociale, éducative, culturelle,

sportive ou philanthropique, non concurrente d'une entre-
prise commerciale ;

« 2° Qui sont administrées par des personnes bénévoles
qui par elles-mêmes ou par personnes interposées n'ont
aucun intérét direct ou indirect dans l'activité de l'association
ou ses rést„ ets ;

«3° Qui utilisent l'intégralité d'éventuels excédents de
recettes aux actions entrant dans l'objet de l'association ;

«4 « Et dont les comptes son! présentés ci vérifiés dans les
conditions fixées par un décret en Conseil d'Etat.

« Bénéficient également de cette exonération les associa-
tions agréées pour les services aux personnes, dans les condi-
tions prévues à f'articie is . 129 du code du travail, er dont les
comptes sont présentés et vérifiés dans les conditions fixées
par le décret prévu au 4° du pi sent article.

Les associations doivent avoir exercé leur activité sans le
concours de personnel salarié, sinon des salariés en ct,ntrat
emploi-solidarité ou se p . . un salarié en contrat d ' appren-
tissage ou de qualification durant les douze mois précédent
l'embauche.

« Le bénéfice de l'exonération n'est pas accordé en cas de
reprise d'activité existante sans création nette d'emploi . »

« 11 . - Au sixième alinéa, les mots : "jusqu 'au
31 décembre 1991", sont remplacés par les mots : "jusqu'au
31 décembre 1993, à l'exception des associations visées au
deuxième alinéa, qui bénéficient de l'exonération jusqu'au
31 décembre 1992" . »

La parole est à M . Jean Gatel, inscrit sur l'article.

M. Jean Getol. Madame le ministre, je trouve que la
condition prévue au 1° est trop restrictive. En effet, en n ' ac-
cordant l'agrément qu'aux associations exerçant une activité
sociale non concurrente d'une entreprise commerciale, on
risque de pénaliser tout le secteur social qui fait de l'inser-
tion ou bien qui gère des C .A.T. De telles associations
auraient bien besoin de l'agrément parce qu'elles peuvent à
l'évidence embaucher de nouveaux salariés . Même si elles
gèrent parfois des activités commerciales, leur démarche est
bien sûr plus sociale qu'économique.

M . le président. Mme Jacquaint, M . Carpentier, M . Hage
et les membres du groupe communiste et apparenté ont pré-
senté un amendement, n° 70, ainsi rédigé :

« Supprimer l'article 45 . »

La parole est à Mme Muguette Jacquaint.

Mme Muguette Jacquaint . L'article 45 a pour objet de
confier à des associations des missions de service public et
de les considérer comm .. de véritables employeurs. L'esprit
associatif, spécificité française dont nous pouvons être fiers,
nous parait alors dévoyé.

I! serait plus juste de donner à ces associations lr:s moyens
d'assurer leur activité, notamment par le biais de subventions
d'Etat, plutôt que de les considérer comme des employeurs
en leur accordant des exonérations de charges sociales.

M . le ,résident . Quel est l'avis de la commission ?

M . Thierry Marrdon, rapporteur. La commission a
repoussé cet amendement qui aurait pour effet notamment de
supprimer l'exonération des charges sociales pour l'embauche
d'un premier salarié, dispositif qui, en matière de création
nette d'emplois, est l'un de ceux qui fonctionnnent le mieux.

M. Jean Gatel . Tout à fait !

M . Thierry Mandore, rapporteur . Il faut, à mon avis,
l'étendre, notamment on en reparlera tout à l'heure - aux
mutuelles qui en font la demande.

M . Jean Gatel . Les associations jugeront !

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mine le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Le Gouvernement est défavorable à
l'amendement n° 70 puisque l'article 45 vise à stimuler le
développement de l'emploi dans hi secteur associatif.

Monsieur Gatel, la disposition actuelle a pour objet
d'éviter une distorsion de concurrence avec des artisans ou
des entreprises . C'est une condition importante, me semt!e-t-

qui doit être appréciée au cas par cas et localement dans
le cadre de la procédure d'agrément.

Je précise, à cet égard, que les entreprises d'insertion qui,
du point de vue de la concurrence, souhaitent e!!es-mêmes se
situer comme des entreprises comme les autres sur le marché,
t'ont pas vocation, clans le cas général, à bénéficier de cette
mesure . En revanche, les associations qui en sont le support,
qui créent les entreprises d'insertion, pourront bien sür en
bénéficier.

En ce qui concerne les centres d'aide par ie travail, %1s
pourront bénéficier en tant qu'associations de la mesure
d'exonération du premier salarié.

IV - si président . Je nies aux voix l'amendement n t 70.
(L _. rendement n'est pas adopté.)

M. le président . Le Gouvernement a présenté un amende-
ment, n° M. ainsi rédigé :

« Dans le premier alinéa du paragraphe 1 de l'ar-
ticle 45, apis les mots : compter du l er janvier 1992",
insérer les nuits : "les mutuelles régies par le code de la
mutualité,".

La parole est à Mme le ministre .
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Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Cet amendement a pour objet
d'étendre aux mutuelles le bénéfice de l'exonération pour
l'embauche d'un premier salarié . Sur 6 000 mutuelles exis-
tantes, 5 000 sont de petite taille . Plusieurs centaines d'entre
elles n'ont pas d'employé et ont du mal à créer des emplois.
Une telle mesure est de nature à les y inciter.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Thierry Mandon, rapporteur. Cet amendement n'a pas
été examiné par la commission, mais, à titre personnel, j'y
suis favorable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 109.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . Le Gouvernement a présenté un amende-
ment, n° 11 I, ainsi rédigé

« Dans te premier alinéa du paragraphe 1 de l'ar-
ticle 45, après les mots : "à compter du 1 ,, janvier 1992",
insérer les mots : "les coopératives d'utilisation de maté-
riel agricole régies par le titre li du livre V nouveau du
code rural" . »

La parole est à Mme le ministre.

Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Il s'agit d'encourager !'emploi salarié
en zone rurale en proposant d'étendre l'exonération de coti-
sations sociales patronales aux coopératives d'utilisation de
matériel agricole . 11 existe en effet aujourd'hui
12 000 C .U .M .A ., dont 10 000 n'ont aucun salarié.

M. le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M. Thierry Mandon, rapporteur. La commission n'a pas
examiné cet amendement.

A titre personnel, j'y suis favorable.

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 111.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . M . Mandon a présenté un amendement,
n° 105, ainsi rédigé :

« Dans le septième alinéa du paragraphe I de l'ar-
ticle 45, substituer à la référence : "L. 129", la référence :
"L. 129-1" . »

La parole est à M . Thierry Mandons.

M. Thierry Mandon, rapporteur. Il s'agit d'un amende-
ment de cohérence.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Favorable !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n o 105.
(L'amendement est adopté .)

`~ . 'a président . Le Gouvernement a présenté un amende-
ment, n° i l0, ainsi rédigé

« Au début de l'avant-dernier alinéa. du paragraphe I
de l'article 45, après les mots : "les associations", insérer
les mots : "et les mutuelles" . »

La parole est à Mme le ministre.

Mme le ministre du travail, de l 'emploi et de ta forma .
tion professionnelle . L'amendement n o 110 - tout comme
l'amendement n o 112 - est un ara-ndement de cohérence par
rapport à ceux que nous venons de voter.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Thierry Mandore, rapporteur. Le rapporteur ne consi-
dère pas qu'il a le privilège de la cohérence . (Sourires .)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 110.
(L'amendement est udopté.)

M. le président . Le Gouvernement a présenté un amende-
ment, n' 112, ainsi rédige

« Compléter l'avant-t'mier alinéa du paragraphe I de
l'article 45 par la phra :_ suivante

« Les coopératives d'utilisation de matériel agricole
doivent a•"oir exercé leur activité sans le concours de per-
sonnel salarié sinon avec au plus tin salarié en contrat
d'apprentissage ou de qualification, durant les . douze
mois précédant l'embauche . »

Cet amendement a déjà été soutenu.
La commission s'est exprimée.
Je mets aux voix l'amendement n° 112.
(L 'amendement est adopté.)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 45, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 45, ainsi modifié, est adopté.)

Article 46

M. le président . « Art . 46. - Un groupement d'intérêt
public doté de la personnalité morale et de l'autonomie
financière peut être constitué entre l'Etat et d'autres per-
sonnes morales de droit public ou de droit privé, pour
exercer ensemble, pendant une durée déterminée, des acti-
vités d'assistance technique ou de coopération internationales
dans les domaines du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle.

« Les dispositions de l'article 21 de la loi n° 82-610 du
15 juillet 1982 d'orientation et de programmation pour la
recherche et le développement technologique de la France
sont applicables à ce groupement d'intérêt public . »

Mme Jacquaint, MM. Carpentier, Hage et les membres du
groupe communiste et apparenté ont présenté un amende-
ment, n° 71, ainsi rédigé :

« Supprimer l'article 46 . »

La parole est à M . René Carpentier.

M . René Carpentier . Cet article étend le statut juridique
du groupement d'intérêt public doté de la personnalité
morale et de l'autonomie financière au domaine du chômage
et de la précarité, afin de pouvoir mieux se tourner vers les
pays étrangers, notamment ceux de l'Europe centrale et
orientale . Rien n'impose une telle création, à moins de vou-
loir impérativement étendre à d'autres pays l'ouverture euro-
péenne que vous avez imposée pour la fonction publique.

La possibilité d'accords et de conventions avec d'autres
pays, notamment en matière d'éducation, de formation, de
travail et d'emploi, existe déjà . Nous aurons d'ailleurs à en
examiner dès le mardi 3 décembre . Etant soumis à l'approba-
tion du Parlement, ils offrent des garanties de plus grand
sérieux et de plus grande transparence que ce G .I .E.

Aussi, nous demando ns purement et simplement la sup-
pression de l'article 46

M . le peéeideat . Quel est l'avis de ia commission ?

M. Thierry cardon, rapporteur. Bien que la commission
ne se soit pas tendu compte que cet article introduisait un
certain nombre de notions en cont-ebande, elle a repoussé
i 'amendernent.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme la ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle. Avis défavorable !

M. le président . Je mets aux voix l 'amendement n° 71.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? ...
Je mets aux voix l'article 46.
(L'article 46 est adopté.)

Après l'article 4e.

M . le président . M. Zeller a présenté un amendement,
n° 1, ainsi rédigé :

« Après l'article 46, insérer l'article suivant :
« Les statistiques du chôtraee et celles de l'emploi

salarié font l'objet, chaque i .,is, d'une publication
conjointe par le ministre chargé de l'emploi . »

La parole est à M. Germain Gengenwin, pour soutenir cet
amendement.

M . Germain Gengenwin . Cet amendement se just .fi par
son texte meme.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Thierry Mandon, rapporteur. La commission a adopté
cet amendement .

é
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En effet, elle a considéré que la publication mensuelle,
sous réserve des possibilités techniques, des statistiques rela-
tives à l'emploi salarié serait de nature à rappeler, aux
citoyens et à ceux qui s'intéressent à ce problème, des
notions que l'énoncé répétitif du nombre des licenciements
tend à faire disparaitre. Trop souvent, on oublie que le
volume de l'emploi salarié a constamment progressé dans ce
pays au cours des dix dernières années.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Je comprends la démarche de
M . Zeller . En effet, notre débat sur le marché du travail est
trop souvent polarisé sur les seuls chiffres du chômage, et
pas assez sur ceux de l'emploi.

Malheureusement, je ne peux pas reprendre aujourd'hui
son amendement à mon compte, car il n'existe pas de statis-
tiques mensuelles sur l'emploi en France. Les statistiques de
l'emploi, qu'il s'agisse de celles qui sont publiées par mon
ministère ou de celles de l'U .N.E .D.I .C ., sont trimestrielles.
D'ailleurs, mon prédécesseur avait songé à les rendre men-
suelles . Un rapport avait été demandé à M. Caille à ce sujet
en 1989. Mais le souci de ne pas accroître les formalités
administratives demandées aux entreprises t'a emporté à
l'époque sur le désir de produire de meilleures statistiques.

C'est un sujet sur lequel je ne m'interdis pas de réfléchir à
nouveau, mais je ne puis aujourd'hui retenir l'amendement
proposé.

M . le président. La parole est à M. le rapporteur.

M. Thierry Mandon, rapporteur. Je n'ai bien évidemment
pas lé pouvoir de retirer l'amendement, mais je comprends
les explications du Gouvernement.

M . Germain Gengenwin . Je retire l'amendement, mon-
sieur le président !

M. Jean-Pierre Roquet et M . Jean Gatel . Très bien !

M. le président. L'amendement n° 1 est retiré.

Article 47

M. le président. « Art . 47. - 1 . - II est inséré, dans le
titre ii du livre 1 du code du travail, un chapitre IX ainsi
rédigé :

« CHAPITRE L:

Services aux personnes

« Art . L. 129-1 . - Les associations dont les activités concer-
nent exclusivement les services rendus aux personnes phy-
siques à leur domicile doivent être agréées par l'Etat lors-
qu'elles poursuivent au moins l'un des deux objets suivants :

« t~ Le placement de travailleurs auprès de personnes phy-
siques employeurs ainsi que, pour le compte de ces dernières,
l'accomplissement des formalités administratives et des décla-
rations sociales et fiscales liées à l'emploi de ces travailleurs ;

« 2 . L'embauche de travailleurs pour les mettre, à titre
onéreux, à la dispt's on de personnes physiques.

« Elles peuvent également recevoir un agrément lorsqu'elles
assurent la fourniture de prestations de services aux per-
sonnes physiques.

« Cet agrément ne peut être délivré qu'aux associations
sans but lucratif, dont les activités concernent les tâches
ménagères ou familiales, et, obligatoirement, soit la garde des
enfants, soit l'assistance aux personnes âgées, handicapées ou
à cettes qui ont besoin d'une aide personnelle à leur domi-
cile.

« Dans le cas prévu au 1 . ci-dessus, les associations peu-
vent demander aux employeurs une contribution représenta-
tive de leurs frais de gestion . Les dispositions de l'ar-
ticle L. 311-t ne leur sont pas applicables.

« Dans le cas prévu au 2 . ci-dessus, l'activité des associa-
tions est réputée non lucrative au regard des articles L . 125-1
et L. 125-3.

tt Dans le cas prévu au 2 ci-dessus, et lorsque les associa-
tions assurent la fourniture de prestations de services à des
personnes physiques, les dispositions des articles L . 128,
L . 322 4-7 et L. 322-4-16 ne sont pas applicables.

« Un décret détermine les conditions d'agrément des asso-
ciations visées ci-dessus .

« 11 . - L'agrément prévu à l'article L . 129-1 du code du
travail ouvre droit pour les associations visées au bénéfice du
régime applicable aux associations d'intérêt général sans but
lucratif et à gestion désintéressée défini au 5 de l'article 206
et au 1 . du 7 de l'article 261 du code général des impôts . »

Deux orateurs sont inscrits sur l'article.
La parole est à Mme Marie-France Lecuir.

Mme Marie-France Lecuir . L'article 47 crée des associa-
tions qui suscitent quelques inquiétudes, mais Mme le
ministre va certainement les apaiser.

Les centres communaux d'action sociale qui gèrent des ser-
vices d'aide ménagère auprès de personnes âgées, les associa-
tions de maintien à domicile et les associations de travail-
leuses familiales s'inquiètent de votre projet de nouveaux
types d'associations . Celles-ci apparaissent comme des
concurrentes, moins exigeantes que les organismes expéri-
mentés.

Aujourd'hui, les financements publics et ceux des caisses
de retraite ne suffisent pas pour couvrir tous les besoins des
usagers, pour rémunérer plus justement les personnels et
pour leur assurer un déroulement de carrière, une formation
et de meilleures conditions de travail.

On craint donc que les nouvelles associations dont l'ar-
ticle 47 prévoit l'agrément et le fonctionnement ne suscitent
une aide à domicile au rabais, avec des personnels inexpéri-
mentés et un encadrement insuffisant.

Les efforts que mènent les associations et les C .C .A.S. pour
professionnaliser les aides ménagères, les travaillei n -• ami-
hales et les assistantes maternelles risquent d'être
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vivement
montées, sans compétences, sans délicatesse.

Les personnes âgées, les mères de famille mal . es, les han-
dicapés, et surtout les plus pauvres d'entre eux, n'ont-ils pas
besoin d'une aide compétente stable, discrète et patiente ?

Pouvez-vous, madame le ministre, apaiser les craintes des
associations et des organismes existants devant votre nouveau
dispositif ?

M. le président . La parole est à M . Jean Ueberschlag.

M. Jean Ueberschlag . Sans aller, madame le ministre,
jusqu'à faire miennes les craintes de Mme Lecuir, permettez
que je m'interroge !

En même temps que vous voulez développer les services à
la persr ;tnn e - ce dont, comme je l'ai dit ce matin, on ne
saurait vous blâmer -, votre collègue ministre des affaires
sociales et de l'intégration, qui est responsable de la tutelle
des caisses nationales de sécurité sociale, a décidé, au début
du mois de septembre, d'amputer de 3 millions de francs la
dotation prélevée sut- les fonds d'action sociale de la caisse
nationale d'assurance maladie . ..

M. Germain Genaenvvin, Milas

M . Jean ieberachlag . . . . pour le fi1ia. :tce.meat des inter-
ventions d'aide à domicile eux familles. travail euses fami-
liales et aides-ménagères qui rclévcnt de la hcxnche maladie.

Je rappelle que ces interventions permettent d'aider à
domicile des familles momentanément en difficulté dia fait de
la maladie ou de l'hospitalisation de l'un des membres.

Cette décision, qui intervient neuf mois après le début de
l'exercice ramène, à 2,2 le ;atm de progression des
crédits 1991, initialement établi a 3,3.

Outre que je partage quelque peu les préoccupations de
Mme Lecuir, je m'interroge sur 'a cohérence des positions
prises par les différents ministères . Le t;ouve . :rement va•t-il
reprendre d'une main ce qu'il a donné de l'autre ? Je ne veux
pas croire qu'il tienne un double langage . Madame le
ministre, rassurez-nous !

M. le président . Mme Jacquaint, MM . Carpent ier, Hage
et les membres du groupe communiste et apparenté ont pré-
senté un amendement, n~ 72, ainsi rédigé

« Supprimer l'article 47. »

La parole est à M . René Carpentier.

M. elené Carpentier. Madame le ministre, j'étais déjà
intervenu lors d'un précédent déb a t sur ce que vous appelez
les emplois de proximiti . Ces services aux personnes concer-
neront entre 100 000 et 150 000 emplois sur deux ans .



6638
	

ASSEMBLÉE NATIONALE - 38 SÉANCE DU 26 NOVEMBRE 1 .x.11
_me

Cet article attribue aux associations des missions de service
public . Vous reconnaissez ainsi que les besoins sociat:x sont
loin d'étre satisfais . I1 nous semble que, si les services
publics bénéficiaient de moyens supplémentaires, notamment
par des personnels plus nombreux, des conditions de travail
améliorées et une formation répondant aux exigences de
notre temps, ils seraient performants et répondraient à l'at-
tente des usagers . L'éducation des enfants, l'aide aux pu-
sonnes âgées ou handicapées relèvent, en effet, de personnels
qualifiés.

Nous ne pouvons accepter que les femmes, qui sont princi-
palement concernées par ces mesures, soient ccntraintes d'ef-
fectuer de petits boulots sans aucune formation . Pourquoi,
madame le ministre, ne leur proposez-vous pas une véritable
qualification, afin qu'elles puissent intégrer les services
publics ? Je pense que les usagers y trouveraient également
leur compte.

En fait, les associations qui seront agréées seront de nou-
velles sociétés d'intérim. Cet article vise à perpétuer la préca-
rité et les petits boulots à durée déterminée - ce que nous ne
saurions accepter.

Nous demandons un scrutin public sur cet amendement.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Thierry Mandon, rapporteur . La commission a
repoussé cet amendement.

Elle considère que, par rapport à la situation existant
aujourd'hui et par rapport aux garanties considérables qui en
définissent le nouveau statut, il y a probablement, dans l'acti-
vité de services aux personnes, à la fois un gisement d'em-
plois et la possibilité pour un certain nombre de gens qui
sont aujourd'hui sans emploi d'effectuer dans des conditions
intéressantes, y compris avec un accès possible à la forma-
tion, un véritable métier, une véritable activité.

J'ajoute que cette situation va aussi contribuer à régulariser
de fait des situations malheureuses d'utilisation du travail au
noir et que, bien souvent, les personnes qui sont employées
aujourd'hui dans des conditions complètement illégales béné-
ficieront nettement du nouvau statut créé par la loi . (Applau-
dissements sur les bancs du groupe socialiste .)

M . le président. Quel est l'anis du Gouvernement ?

Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Je ne reviendrai pas en détail sur les
questions de Mme Lecuir et de M . Carpentier, puisque je me
suis longuement exprimée cet après-midi sur ce problème en
répondant à M. Jacquat et à Mme Mignon.

Je ne pense pas qu'on puisse arriver à considérer qu'il
s'agit de petits boulots, de reculs et d'aide à domicile au
rabais quant on sait que des centaines de milliers de per-
sonnes sont aujourd'hui utilisées chez les ménages au noir,
avec des rémunérations bien inférieures au S .M.I .C . et sans
aucune formation.

Nous essayons au contraire de légaliser une situation, de
faire employer par des associations des gens qui auront un
statut et qui seront formés . L'Etat met 150 000 millions de
francs pour les former dès l'année prochaine.

M . Jean-Pierre Bequet . Très bien !

Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . M . Ueberschlag a déclaré que
M. Bianco avait réduit les aides aux associations existantes.
Je répète ce que j'ai dit cet après-midi : nous consacrons
430 millions de francs à aider les associations d'aide ména-
gère à se développer et à fournir de nouvelles prestations . Je
peux donc vos assurer, monsieur le député, qu'il n'y a pas
doub'e langage.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 72.
Je suis saisi par le groupe communiste d'une demande de

scrutin public.
Le scrutin est annoncé dans le Palais.

M . le président . Je prie Mmes et MM, les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin.)

M. le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos .

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 304
Nombre de suffrages exprimés	 302
Majorité absolue	 152

Pour i'adoption	 27
Contre	 275

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 47.
(L'article 47 est adopté.)

Article 48

M. le président . « Art. 48. - L'Etat peut passer des
conventions avec des employeurs pour favoriser l'embauche
de jeunes dont l'âge est compris entre dix-huit et moins de
vingt-six ans non titulaires d'un diplôme de l'enseignement
technologique ou professionnel et ayant au plus achevé un
second cycle de l'enseignement secondaire, général, technolo-
gique ou professionnel sans obtenir le diplôme préparé . Le
salarié embauché ne doit pas se substituer à un salarié
occupé sur le même emploi sous contrat à durée indéter-
minée.

« Le contrat de travail doit être à durée indéterminée. Il est
passé par écrit.

« Dans le cadre de ces conventions, l'employeur est exo-
néré, à compter de la date d'effet du contrat de travail, et
dans la limite du salaire calculé sur la base horaire du salaire
minimum de croissance majoré de 20 p . 100, à 100 p . 100
pendant douze mois puis à 50 p . 100 pendant les six mois
suivants, du paiement des cotisations qui sont à sa charge au
titre des retraites complémentaires dans la limite du taux
minimal obligatoire, des assurances sociales, des accidents du
travail, des allocations familiales, des contributions recou-
vrées par l'assurance chômage et de l'assurance prévue à l'ar-
ticle L. 143-1 1-1 du code du travail.

« Peuvent bénéficier de ces conventions les employeurs
visés à l'article L.321-2 du code du travail pour leurs établis-
sements ayant au plus cinq cents salariés. Sont exclues du
champ de ces conventions les embauches de jeunes ayant été
salariés de l'entreprise dans l'année précédant l'embauche
ouvrant droit à l'exonération, à l'exception des contrats à
durée déterminée arrivés normalement à échéance . De même
n'ouvrent pas droit à exonération les embauches ayant lieu
dans les établissements ayant engagé une procédure de licen-
ciement économique depuis le l ot septembre 1991.

« En cas de rupture du contrat de travail à l'initiative de
l'employeur avant le terme du dix-huitième mois suivant
l'embauche, à l'exception des ruptures. intervenant au titre de
la période d'essai, pour faute grave eu force majeure, les
cotisations afférentes à ce contrat sont intégralement dues par
l'employeur.

« Cette mesure ne peut être cumulée avec une autre aide
publique à l'emploi ou avec un contrat d'insertion en alter-
nance.

« L'Etat prend en charge le coût pour les organismes de
sécurité socille, d'assurance chômage et les caisses de retraite
complémentaire des versements dont les employeurs ont été
exonérés.

« La demande de convention doit être présentée auprès des
services locaux de l'Agence nationale pour l'emploi avant
l'embauche ou régularisée dans un délai maximum de trente
jours après celle-ci . En l'absence de refus notifié par l'Agence
nationale pour l'emploi dans un délai maximum de trente
jours suivant le dépôt de la demande, celle-ci fait l'objet
d'une acceptation.

« Les dispositions du présent article sont applicables aux
embauches réalisées entre le 15 octobre 1991 et le
31 mai 1992 . »

La parole est à M . René Carpentier, inscrit sur l'article.

M. René Carpentier . Cet article appelle plusieurs
remarques de notre part.

C'est la seule disposition qui prévoit un contrat de travail
à durée indéterminée, ce que nous apprécions.

Cependant . de nombreuses interrogations demeurent.
Pouvez-vous garantir, madame le ministre, que les
employeurs embaucheront un jeune non diplômé ? Quelle
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vérification sera faite Par qui sera-t-elle effectuée, alors que
nous connaissons tous l'insuffisance des moyens dont dispose
l ' inspection du travail ''

Pouvez-vous garantir également, madame le ministre, qu'à
l'issue des dix-huit mois de contrat ces jeunes ne seront pas
licenciés, alors que les employeurs auront bénéficié d ' exoné-
rations de charges sociales ? Pouvez-vous garantir que les
entreprises qui embaucheront ces jeunes n 'auront pas entamé
de procédure de licenciement avant le 1 « septembre 1991 ?

Actuellement, les petites et moyennes entreprises embau-
chent plus que les grandes entreprises . Et si nous pouvons
prendre en compte, en raison des conditions difficiles que
connaissent bon nombre de ces petites entreprises, les
mesures particulières qui leur sont proposées, les plans de
restructuration et de licenciements massifs annoncés dans de
grandes entreprises auront des conséquences sur la sous-
traitance . Ces mesures rie compenseront pas, tant s'en faut,
l'augmentation considérable du chômage qui en résultera.

Quelle serait alors l'efficacité de ce financement d'Etat que
constituent les exonérations de charges patronales ?

Par ailleurs, de quels moyens juridiques disposeront les
services locaux de l'A .N .P .E . pour que, dans les trente jours
après la demande de convention de la part des employeurs,
celle-ci soit enfin étudiée ?

En conclusion, même si nous apprécions comme positive la
mise en place de contrats à durée indéterminée, de nom-
breuses interrogations demeurent.

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l ' article 48.
(L'article 48 est adup(é_ I

Vote sur l'ensemble

M . ie président. Dans les explications de vote, la parole
est à M. Jean Ueberschlag.

M . Jean Ueberschlag . Monsieur le président, madame le
ministre, mes chers collègues, la tranquillité apparente et
consensuelle de nos travaux ne vaut naturellement pas quitus
des choix politiques effectués en matière de politique de
l'emploi par le Gouvernement et que nous contestons forte-
ment.

Madame le ministre, vous avez indiqué, en réponse à
M . Gengenwin, quelles sont, entre autres, vos solutions aux
problèmes du chômage . Vous avez expliqué comment trente à
cinquante licenciements étaient évités par-ci, par-là, et com-
ment vingt à trente insertions étaient réussies ici ou là . C'est
vrai que cela y contribue . Mais cela ne suffit pas . En effet, la
résorption du chômage passe par la création d'emplois . On
n'en prend malheureusement pas le chemin . Je n'en veux
pour preuve que les statistiques publiées aujourd'hui.

La solution du chômage, c'est aussi une formation initiale
performante . Mais la Rue de Grenelle - non pas votre minis-
téie, ruais celui qui est un peu plus loin - ne vous facilite pas
!a tache.

L'échec social suit toujours l'échec économique . Les res-
ponsabilités du gouvernement socialiste sont lourdes. Le dia-
gnostic est alarmant . Malheureusement, la thérapeutique n'est
pas bonne. On calme, on prescrit des antalgiques, on soigne
les effets, alors qu'il faudrait s'attaquer aux causes du mal.

La « famille je veux dire les partenaires sociaux - a
donné son accord à ce traitement . Pouvait-elle faire autre-
ment ? Nous avons dit, lors de la discussion générale, ce que
nous en pensions . L'examen du texte, au galop, comme si, on
voulait s'en débarrasser au plus vite, n'a pas fait varier noue
position . Cc texte ne mérite pas notre opprobre, mais il ne
mérite pas non plus nitre enthousiasme par conséquent, le

• groupe du Rassemblement pour la République s'abstiendra.

M. le président . Monsieur Ueberschlag, je suis très étonné
qt'e vous considériez que nous avons débattu de ce texte au

• galop. Les conditions d'examen ont été normales . Tout le
monde a suivi, vous compris.

La parole est à Mme Muguette Jacquaint.

Mme Muguette Jacquaint. Mon collègue Georges Mage
l'a fort bien démontré : ce projet de loi ne répond pas aux
besoins en matière d'emploi et de formation . Notre convic-
tion est renforcée à l'issue de ce débat . En effet, comme nous
l'avons prouvé tout au long de la discussion en présentant
nos amendements, qui n'ont d'ailleurs pas été adoptés, il ne

permettra pas que l'ensemble des jeunes acquièrent une qua-
lification et que la grave question du chômage à laquelle
notre pays est confronté soit résolue.

Au contraire, il comporte des aggravations que nous ne
pouvons approuver, en particulier de nouvelles exonérations
de charges patronales, alors que celles-ci n'ont jusqu'à pré-
sent jamais permis, les chiffres le démontrent, le développe-
ment de l'emploi - elle sont, au contraire, abouti à un déve-
loppement de la précarité - ni la formation des travailleurs ;
votre texte prévoit même que cette formation s'effectuera en
dehors du temps de travail . Nous notons, enfin, la mise en
place d'un S .M .I .C. au rabais et, ne vous en déplaise, la créa-
tion d'un S .M .I .C .-jeunes . Le S.M.I .C . est très insuffisant
aujourd'hui, et les organisations syndicales comme un grand
nombre de salariés le font savoir. Je ne pense pas que et qui
est proposé aujourd'hui permettra aux jeunes de vivre digne-
ment.

De plus, les mesures prises en faveur de l'emploi visent, on
l'a dit, à dégonfler les statistiques du chômage par des
moyens artificiels, à réduire le nombre de bénéficiaires des
allocations de chômage . Pour ces raisons, nous maintenons
notre point de vue et voterons contre ce texte.

M . le président. La parole est à M . Jean-Pierre Bequet.

M. Jean-Pierre Bequet . Ce texte apporte des améliora-
tions dans le domaine de la formation professionnelle et de
l'emploi . Je citerai pour mémoire l'élargissement de l'effort
de financement de la formation professionnelle, l'améliora-
tion du statut de l'alternance, avec le contrat d'orientation,
l'amélioration du statut du contrat de qualification, l'exten-
sion du champ de la négociation à la formation profession-
nelle, la personnalisation de cette formation professionnelle
toute une série de mesures ciblées et concrètes en faveur de
l'emploi, telle l'Exo-jeunes, des mesures concernant plus par-
ticulièrement l'économie sociale, l'aide aux associations pour
créer de nouveaux emplois, le contrôle légitime et efficace
des demandeurs d'emploi.

Après cette négociation avec les partenaires sociaux, après
le travail sérieux du Sénat, l'Assemblée a enrichi le texte sur
plusieurs points . Je pense notamment à la prise en compte
d'une nouvelle qualification, à la formation dans l'entreprise
pouvant déboucher sur un nouveau poste ainsi qu'à l'amélio-
ration des conditions de consultation des comités d'entre-
prise.

Nous vous félicitons, madame le ministre, de la qualité du
débat et des réponses que vous avez apportées aux membres
de tous les groupes . Ce texte est une bonne étape, qui doit
être suivie d'autres . C'est pourquoi le groupe socialiste votera
ce texte. (a Très bien !» sur les bancs du groupe socialiste .)

M . le président . La parole est à M . Germain Gengenwin.

M. Germain Gengea win . Je n'ai rien à ajouter à mon
intervention de cet après-midi, au cours de laquelle j'ai pré-
senté des critiques constructives . Eu égard à la multiplicité
des formules de contrat de qualification, vous vous êtes en
fait engagée, madame le ministre, à revenir sur l'ensemble de
la loi de 1971, que nous devons donc remettre en chantier . il
est vrai que, dans ce pays, avec toutes les formules qui sont à
la disposition des entreprises, plus personne, pratiquement,
n'est embauché directement . Tous les salariés recourent à des
formules permettant à l'entreprise de bénéficier d'une exoné-
ration de charges sociales.

Nous maintenons notre position et le groupe de I'U .D.C.
s'abstiendra sur cc texte.

M . le président . La parole est M. Jean-Pierre Philibeit.

M. Jean-Pierre Philibert . Madame le ministre, les expli-
cations de vote à l'issue des débats sont toujours quelque peu
surprenantes . Nous avons eu droit au dithyrambe de
M. Bequet après l'excès d'indignité dont vous ont accablée
Mme Jacquaint et les membres du groupe communiste . J'ob-
serve d'ailleurs que ces derniers ne vont jamais jusqu'au bout
de leurs intentions alors qu'il y aurait pour eux un moyen
simple de mettre leurs actes en conformité avec leurs déclara-
tions.

M. Jean Gate! . Politicien !

M . Jean-Pierre Philibert . Puisqu'ils appellent de leurs
voeux une autre politique, ifs pourraient censurer le Gouver-
nenient lorsque l'occasion leur en est donnée . Mais sans



doute est-il plus facile de tenir de tels propos sur des textes
qui ne méritent ni cet excès d'honneur ni cette indignité que
lors d'un débat important

Vous avez affiché des ambitions que nous partageons . Mais
je ne crois malheureusement pas que le texte qui va étre
adopté ce soir permette de les atteindre . J'observe que, sur
un certain nombre de points, nous n'avons pas eu satisfac-
tion . M . le président, dans son souci de mener rondement les
débats . m'a interdit tout à l'heure de vous dire ce que pensais
de la création d'une sanction civile d'interdiction pour les
contrats d'orientation . J'espère que, dans le cadre de la
navette, nous aurons l'occasion de revenir su ; ce point, car je
ne suis pas sûr que nous ayons fait là oeuvre de législateurs
intelligents.

Cependant, compte tenu de ce que nous avons dit dans la
discussion générale, le groupe U.D.F. s'abstiendra.

M. le président . Monsieur Philibert, je ne vous ai rien
interdit. Je ne vous avais pas vu, à cause d'un moment
d'inattention . Ce sont des choses qui arrivent . ..

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi.
Je suis saisi par le groupe communiste et le groupe socia-

liste d'une demande de scrutin public.
Le scrutin est annoncé dans le Palais-

M . la président . Je prie Mmes et MM. les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Id est procédé au scrutin.)

M . le président . Personne ne demande plus à voter .̂ . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre ae votants	
Nombre de suffrages exprimés	
Majorité absolue	

Pour l'adoption	 273
Contre	 30

L'Assemblée nationale a adopté.

DÉPÔT DE RAPPORTS

M . ie président. J'ai reçu, le 26 nove nbre 1991, de
M. Pierret un rapport tait au nom de la commission spéciale
sur le projet de loi d'orientation, modifié par le Sénat, relatif
à l'administration territoriale de la République (n o 2204).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 2380 et distribué.

J'ai reçu t le 26 novembre 1991, de M . Malandain un rap-
port fait au nom de la commission de la production et des
échanges sur le projet de loi, adopté par le Sénat, sur la
répartition, la police et la protection des eaux ;no 2284).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 2381 et distribué.
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ORDRE DU JOUR

M. la président . Aujourd'hui, à quinze heures, première
séance publique :

Questions au Gouvernement ;
Déclaration du Gouvernement sur l'état des travaux des

conférences intergouvernementales avant le sommet de Maas-
tricht et débat sur cette déclaration.

A vingt et urge heures trente, deuxieme séance publique :
Suite de l'ordre du jour de la première séance.
La séance est levée.

/la séance est levée, le mercredi 27 novembre 1991, à une
heure quarante.)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique de
l'Assemblée nationale.

JEAN P I N :HOT

ORDRE DU JOUR ÉTABLI
A LA SUITE DE LA CONFÉRENCE DES PRÉSIDENTS

Réunion du mardi 26 novembre 1991

L'ordre du jour des séances que l'Assemblée tiendra jusqu'au
vendredi 13 décembre 1991 inclus a été ainsi fixé :

Mardi 26 novembre 1991, le soir, à vingt es une heures trente :
Suite de la discussion du projet de loi, adopté par le Sénat,

relatif à la formation professionnelle et à l'emploi (no, 2315,
2373).

Mercredi 27 novembre 1991, l'après-midi, à quinze heures.
après les questions au Gouvernement, et le soir, à ring' et une
heures trente :

Déclaration du Gouvernement sur l'état des travaux des
conférences intergouvernementales avant le sommet de Maas-
tricht et débat sur cette déclaration.

Jeudi 28 novembre 1991, l'après-midi, à quinze heures, après
les questions posées à M . Louis Mexandeau. secrétaire d'Etat
aux anciens combattants, et le soir, à vingt et une heures trente.
et vendredi 29 novembre 1991, le matin, à neuf heures trente,
après les questions orales sans débat, l'après-midi, à quinze
heures, et le soir, à vingt et une heures trente:

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi d'orienta-
tion sur l'administration territoriale de la République (n o 2204).

Lundi 2 décembre 1991, l'après-midi, à seize heures, et le soir,
à vingt et une heures trente :

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi portant
réforme des dispositions du code pénal relatives à la répression
des crimes el délits contre les personnes (no 2251).

Discussion, soit sur rapport de la commission mixte paritaire,
soit en nouvelle lecture, du projet de loi renforçant la lutte
contre le travail clandestin et la lutte contre l'organisation de
l'entrée et du séjour irréguliers d'étrangers en France.

Mardi 3 démembre 1991, le matin, à neuf heures trente.
l'après-midi, à seize heures, et le soir, à vingt et une heures
trente :

Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, portant dis-
positions diverses en matière de transports (n o 2299).

Discussion :
- du projet de loi autorisant la ratification de l'accord en

matière de brevets communautaires, ensemble la conven-
tion relative au brevet européen pour le marché commun
(convention sue le brevet communautaire) et un règlement
d'exécution, le protocole sur le règlement des litiges en
matière de contrefaçon et de validité des brevets commu-
nautaires (protocole sur les litiges), le protocole sur les pri-
vilèges et immunités de la cour d'appel commune, le pro-
tocole sur le statut de la cour d'appel commune, ainsi que
la ratification du protocole relatif à une éventuelle modifi-
cation des conditions d'entrée en vigueur de l'accord en
matière de brevets communautaires (n o' 2249, 2378) ;

- du projet de loi autorisant l'approbation de la convention
entre le gouvernement de la République française et le
gouvernement du Royaume de Suède en vue d'éviter les
doubles impositions et de prévenir l'évasion fiscale en
matière d'impôts sur le revenu et sur la fortune (ensemble
un protocole) . complété par un échange de lettres des 14 et
18 mars 1991 (n o, 2278, 2377),

ce texte ayant fait l'objet d'une demande d'examen selon la
procédure d'adoption simplifiée (art . 103 à 107 du règlement) ;

- du projet de loi autorisant l'approbation d'un amendement
au protocole de Montréal du 16 septembre 1987 relatif à
des substances qui appauvrissent la couche d'ozone
(nO , 2295, 2347) ;

- du projet de loi autorisant l'approbation d'une convention
entre le gouvernement de la République française et le
gouvernement de l'île Maurice relative à l'assistance admi-
nistrative mutuelle internationale en vue de prévenir,
rechercher et réprimer les infractions douanières
(n o 2294) ;
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- du projet de loi autorisant l'approbation d'un accord sous
forme d'échange de lettres entre le gouvernement de la
République française et le gouvernement de Son Altesse
Sérénissime le Prince de Monaco, relatif à la construction
d ' un tunnel destiné à relier le réseau routier monégasque à
la route Nationale 7 (n e, 2279, 2346).

ce texte ayant fait l'objet d'une demande d'examen selon la
procédure d 'adoption simplifiée (art . 103 à 107 du règlement) ;

- du projet de ioi autorisant la ratification de l'accord entre
la République française et le Royaume d'Espagne en vue
de la construction d'un tunnel routier au col du Somport
(na 2336) ;
du projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant l'approba-
tion d'une convention générale entre le gouvernement de
la République française et le gouvernement de la Répu-
blique du Cameroun sur la sécurité sociale (ensemble un
protocole relatif aux régimes d'assurances sociales des étu-
diants) (n os 2001, 2072).

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi ten-
dant à modifier la loi n o 83-636 du 13 juillet 1983 portant
modification du statut des agglomérations nouvelles (n o 2345).

Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à In
sécurité des chèques et des cartes de paiement (n os 2293, 2374).

Mercredi 4 décembre 1991, l 'après-midi, à quinze heures,
après les questions au Gouvernement, et le soir, à vingt et une
heures trente :

Discussion du projet de loi de finances rectificative
pour 1991 (n o 2379).

Jeudi 5 décembre 1991, l'après-midi, à quinze heures, après les
questions posées à Id . Philippe Marchand, ministre de l'inté-
rieur, et le soir, à vingt et une heures trente :

Suite de la discussion du projet de loi de finances rectitica-
tive pour 1991 (n° 2379).

Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, sur la
répartition, la police et la protection des eaux (n o 2284).

Vendredi 6 décembre 1991, le matin, à neuf heures trente,
après les questions orales sans débat, l'après-midi, à quinze
heures, et le soir, à vingt et une heures trente :

Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, modifiant
certaines limites d'âge des militaires et modifiant l'article 27 de
la loi n° 91-73 da 18 janvier 1991 portant dispositions relatives
à la santé publique et aux assurances sociales (n os 2297, 2322).

Discussion, en nouvelle lecture, du projet de loi modifiant le
code du service national (n os 2296, 2356).

Suite de l'ordre du jour de la veille.
Lundi 9 décembre 1991, le matin, à neuf heures trente, l ' après-

midi, à quinze heures, et le soir, à vingt et une heures trente :
Discussion du projet de loi portant diverses dispositions

d'ordre social (n° 2316).
Mardi 10 décembre 1991 :

Le matin, à dix heures :
Discussion :
- du projet de loi, adopté par le Sénat . portant ratification

des ordonnances prises en application de ia loi n° 89-923
du 23 décembre 1989 d'habilitation relative à l'adaptation
de la législation applicable dans la collectivité territoriale
de Mayotte (n o 2350) ;

- du projet de loi, adopté par le Sénat, d'habilitation relatif
à l ' adaptation de la législation applicable dans la collecti-
vité territoriale de Mayotte (n o 2351) ,

ces deux textes faisant l'objet d'une discussion générale com-
mune.

Discussion du projet de loi d'habilitation relatif à l'adapta-
tion de la législation applicable dans les te,-1itoiree d'outre-mer
(no 2337).

Discussion du projet de loi relatif à la titularisation d'agents
de l'Office français de protection des réfugiés et apatrides
(n° 2318).

Discussion du projet de loi autorisant l'approbation d'un
protocole complémentaire entre les gouvernements de la Répu-
blique fédérale d'Allemagne, de la République française et du
Grand-Duché de Luxembourg au protocole entre les gouverne-
ments de la République fédérale d'Allemagne, de la Répu-
blique française et du Grand-Duché de Luxembourg concer-
nant la constitution d'une Commission internationale pour la
protection de la Moselle contre la pollution, signé à Paris le
20 décembre 1961, et au protocole entre les gouvernements de
la République fédérale d'Allemagne et de la République fran-
çaise concernant la constitution d'une commission internatio-

nale pour la protection de la Sarre contre la pollution, signé à
Paris le 20 décembre 1961, relatif à la création d 'un secrétariat
commun, signé à Bruxelles le 22 mars 1990 (n o 2305).

Discussion du projet de loi autorisant l'approbation des
amendements à l'accord portant création du Fonds de solida-
rité africain (n o 2317).

L'après-midi, à seize heures, et le soir à vingt et une
heures trente :

Explications de vote et vote par scrutin public sur l'ensemble
du projet de loi, adopté par le Sénat, sur ta répartition, la
police et la protection des eaux (n o 2284).

Discussion
- du projet de loi relatif aux conditions d'exercice des

mandats locaux (n o 2270) ;

- du projet de loi organique modifiant l'ordonnance
n° 58-1210 du 13 décembre 1958 portant loi organique
relative à l'indemnité des membres du 'Parlement
(n o 2271) ;

ces deux textes faisant l'objet d'une discussion générale com-
mune.

Mercredi 11 décembre 1991, l'après-midi, à quinze heures,
après les questions au Gouvernement, et le soir, à vingt et une
heures trente :

Suite de l'ordre du jour de la veille.
Jeudi 12 décembre 1991, l'après-midi, à quinze heures, après

les questions posées à M . Paul Quilès, ministre chargé des
postes et télécommunications, et le soir, à vingt et une heures
trente :

Suite de l'ordre du jour de la veille.
Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif aux

recours en matière de passation de certains contrats et marchés
de fournitures et de travaux (n o 2342).

Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, portant
réforme des dispositions du code pénal relatives à la répression
des crimes et délits contre les biens (no 2309).

Vendr edi 13 décembre 1991, le matin, à neuf heures trente,
après les questions orales sans débat, l'après-midi, à quinze
heures, et le soir, à vingt et une heures trente :

Suite de l'ordre du jour de la veille.
Discussion, soit sur rapport de la commission mixte paritaire,

soit en nouvelle lecture, du projet de loi de finances pour 1992.

DEMANDE D'EXAMEN SELON
LA PROCÉDURE D'ADOPTION SIMPLIFIÉE

(Application des articles 103 à 107 du règlement)

PROJET DE LOI AUTORISANT LA RATIFICATION
D'UNE CONVENTION FISCALE AVEC LA SUÈDE

(n o 2278)

Lors de la réunion de la conférence des présidents du
26 novembre 1991, ce projet de loi . inscrit à l'ordre du jour du
mardi 3 décembre . a fait l'objet d'une demande d'examen selon
la procédure d'adoption simplifiée.

Conformément à l'article 104 du règlement, il peut être fait
opposition à cette demande jusqu'au lundi 2 décembre, à dix-
huit heures .

QUESTIONS ORALES SANS DÉBAT

Anciens combattants et victimes de guerre
(monuments commémoratifs : Var)

499. - 27 novembre 1991. - M . Edouard Frédéric-Dupont
demande à M . le secrétaire d'État aux anciens combat-
tants et victimes do guerre où en sont les travaux de
recherche des noms des anciens combattants de la conquête de
l'Indochine, dont i) est évident qu'ils seront portés sur la
Nécropole nationale de Fréjus, qui est en cours de construc-
tion . Il est possible que l'actuel gouvernement du Viet-Nam ait
rasé les cimetières, mais le parlementaire susvisé, qui, de par
ses fonctions, s'est rendu vingt et une fois en Indochine, a
visité les cimetières des anciens soldats morts en Indochine
pendant la conquête . Les cimetières de Haiphong et de la baie
d'Along ont fait l'objet de visites régulières et d'entretien par le
souvenir français . Il serait inconcevable que les soldats morts



pour la France sous les ordres de Gallieni, Joffre, Lyautey et
de l'amiral Courbet soient oubliés . II attire donc son attention
sur l'urgence des recherches nécessaires.

Enseignement (fonctionnement'

500. - 27 novembre 1991 . - M. Bruno Bourg-Broc expose
à M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, que, depuis plusieurs années, les collectivités territoriales
prennent en charge de plus en plus souvent le financement
d'actions dont l 'Etat est, de par la loi, respensabie . Les inter-
ventions de certaines régions dans la lutte contre l ' échec sco-
laire, c'est-à-dire dans la pédagogie, illustrent bien cette ten-
dance ; la participation largement majoritaire des collectivités
locales au plan « Université 2000 » la fait ressortir avec plus
d'évidence encore . Au-delà du débat sur l'opportunité et les
modalités de ces transferts de charge, les conséquences poli-
tiques de cet état de fait sont graves . En effet, les collectivités
territoriales deviennent progressivement les véritables décideurs
d 'actions dont la responsabilité juridique et politique ne leur
incombe pas . Il lui demande s'il n'estime pas qu'il est urgent
de tirer les conséquences de cette évolution, afin de prévenir
non seulement la désorganisation d'un système administratif
déja fort complexe, mais aussi un affaiblissement du rôle de
l 'Etat, qui risque d ' être progressivement dépourvu des moyens
d ' assurer les compétences que lui reconnaît la loi actuelle.

Police (fonctionnerrrent)

501. - 27 novembre 1991 . -• M. Marc Reymann attire l ' at-
tention de M. le ministre de l'intérieur sur l'augmentation
de la délinquance . A Strasbourg, cette augmentation a été de
17,88 p . 100 lors du premier semestre 1991 . La consommation
de la drogue est une cause importante de cette croissance ries
délits, croissance qui crée un sentiment d'insécurité dans la
population . De ce fait est réclamée une plus grande présence
de la police dans les nues . Les Etats d'Amérique du Nord sont
confrontés à des problèmes de sécurité et de toxicomanie assu-
rément plus importants que les notres . Leur expérience peut
nous être utile . Pragmatiquement, le chef de la police de
New York préconise la création d'une police de proximité et
rejoint la demande de notre population . 1 .e rôle de cette police
de proximité est double : préventif et répressif. Pour adapter
notre police à cette nouvelle définition, il faut en changer les
structures et les méthodes . II lui demande s'il entend lui
donner les moyens et les directives qui lui permettraient de
rempli r sa mission de protection des biens et des personnes .

D .O . A1.-T.0. ,41. D .O . Af . : cinéma )

503. - 27 novembre 1991 . - Près de 600 000 originaires des
D.O .M .-T .O .M . installés en France continentale participent à la
construction de ta France multiraciale et pluriculturelle . Mais
cette communauté vit un sérieux malaise à cause d 'une non-
représentation et parfois d 'une représentation négative sur la
scène et sur les écrans de cinéma et de télévision . Pour faire
face au sentiment de désarroi et de frustration qui gagne de
plus en plus ces compatriotes de l 'outre-mer qui, de gré ou de
force, sont condamnés à vivre en Europe, il est nécessaire de
permettre l'expression de leur identité propre dans un souci
d'intégration et de reconnaissance mutuelle . C ' est pourquoi des
artistes professionnels du théâtre et du cinéma ont décidé de
s'organiser pour défendre ia représentation de l'outre-mer. Si
les besoins sont énormes, l'urgence porte actuellement, au
niveau du théàtre, sur la nécessité de disposer d'un lieu de ren-
contre, de création qui soit un foyer de stimulation culturelle,
un espace de liberté d'expression . S'agissant du cinéma, les
professionnels souhaitent que toutes les dispositions de la loi
instituant le Centre national de la cinématographie soient
étendues aux D .O .M., qu'un paiienariat soit établi avec eux
pour mettre en place un programme de développement qui
pourrait prendre appui sur la création d'un fonds spécial de
soutien intégré au C .N .C . et sur des structures de concentra-
tion, de réflexion, de production et de promotion . En outre,
suite à la mission d ' études et de propositions concernant la dif-
fusion cinématographique dans les D .O .M. confiée à M. Chris-
tian Pheline, ils souhaiteraient savoir s'il est possible d'envi-
sager l ' extension du code de l'industrie cinématographique aux
D .O .M. M. Ernest Moutoussamy demande à M . le
ministre de la culture et de la communicati on de l'in-
former des propositions qu'il pense faire aux artistes profes-
sionnels du thée'itre et du cinéma en réponse à ces différentes
requêtes.

Enseignement maternel et primaire (fonctionnement)

504. - 27 novembre 1991 . - M. Alain Bonnet attire l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation
nationale, sur les suppressions de classes en milieu rural,
notamment dans la commune de Saint-Martial-d ' Alharède, en
Dordogne . Or, bien souvent, celles-ci conduisent à aggraver les
durées de transport scolaire pour les enfants . En conséquence,
il lui demande quelles mesures il compte prendre, dans le
cadre de la politique de maintien des services publics en milieu
rural, notamment en référence aux décisions du comité intermi-
nistériel de l'aménagement du territoire, pour limiter les effets
de ce type de mesures.

T.1' .9 . (toua)

502. - 27 novembre 1991 . - La décision du Gouvernement
d'augmenter le taux de T .V .A . spr les produits de l'horticulture
de 5,5 p . 100 à 18,6 p . 100 a amplifié les effets de la crise que
traverse cette profession .t provoqué un effondrement des
cours . Face à la redout ' le concurrence hollandaise et ita-
lienne, cette mesure lais, prévoir un bilan désastreux . Nous
sommes bien loin des but, recherchés par la mesure et des pré-
textes invoqués pour justifier son application . Il est indispen-
sable que le Gouvernement revienne sur cette décision, comme
cela a été fait pour d'autres professions . M : Rudy Salles
demande donc à M . !e ministre de l ' agriculture e? de la
forêt que le Gouvernement respecte sa parole .

Environnement (politique t rég renrentation)

505 . - 27 novembre 1991 . - M . René Dosière attire l'atten-
tion de M . le ministre délégué à l'industrie et au com-
merce extérieur sur les problèmes posés par la multitude des
projets de gravières, dans la vallée de l'Oise, entre Grigny-
Sainte-Benoîte et Compiègne . Près de 9 000 hectares seraient
concernés . L'ampleur de ces extractions, décidées au coup par
coup, conduit à des conséquences graves sur le site naturel de
la vafiée . Dans ces conditions, ne conviendrait-il pas de ren-
forcer les prérogatives de l ' administration sur les études d ' im-
pact, de développer l ' information préalable des habitants, de
prévoir, dans de tels cas, la réalisation d'un projet global sur
l'ensemble des sites concernés .
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SCRUTIN (N o 565)
sur l'amendement n e 31 de M. Georges Hage tendant à supprimer

l'article 6 du projet de loi relatif à la formation professionnelle
et à l 'emploi (financement de la formation des jeunes).

Nombre de votants	 311
Nombre de suffrages exprimés	 311
Majorité absolue	 156

Pour l ' adoption	 27
Contre	 284

L ' Assemblée nationale n ' a pas adopté.
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Robert Schwint
Patrick Seve
Henri Sicre
Mme Marie-Josèphe

Sublet
Michel Suchod
Bernard Tapie
Yves Tavernier
Jean-Michel Testa
Michel Thauvin
Pierre-Yvon Trémel
Edmond Vacant
Daniel Vaillant
Michel Vauzelte
Emile Vernaudoa
Pierre Victoria
Joseph Vidal
Yves Vidal
Alain Vidalies
Jean Vittrant
Marcel Wacheux
Aloyse Warhouver
Jean-Pierre Worrr^
Emile Zuccariti.

Daniel Colin
Louis Colombani
Georges Colombier
René Couanau
Alain Cousin
Yves Coussain
Jean-Michel Couve
René Coureinbc
Jean-Yves Cana
Henri Coq
Olivier Dassault
Mme Martine

Daugreii'a
Bernard Tiebré
Jean-Louis Debré
Anhur Dehaine
Jean-Pierre Delalande
Francis Deiattre
Jean-Marie Demange
Jean-François Deniau
Xavier Deniau
Léonce Deprez
Jean Desanlis
Alain Devaquet
Patrick Deredjian
Claude DMen n
Willy Dimégiio
Eric Doligé
Jacques Domiaati
Maurice Don-net
Guy Drut
Jean-Michel

Dubernarz!

Jean-Louis Dumont
Dominique Dupilet
Yves Dnrend
Jean Paul Durieux
Paul Duezleix
Mme Janine Ecochard
Henri Emmanuelli
Pieu Estero
Claude Erin
Albert Facon
Jacques Fleury
Jacques Floch
Pierre Forgues
Raymond Fond

N'ont pas pris part au vote



ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe se - aliste (273) :

Contre :

Non-rotant :1 . - M . Gérard Gouzes.

Groupe R.P .R . (127) :

Non-rotants : 127.

Groupe J .D.F. (90) :

Non-cotants : 90.

Groupe U .D.C.(38):

Non-rotants : 38.

Groupe communiste (26) :

Pour : 26.

Non-inscrits (22) :

Pour : 1 . – M . Elle Hoarau.

Contre : '). – MM. Jean Charbonne), Jean-Marie Daillet,
Alexandre Léontieff, Alexis Pota, Bernard Tapie, Emile

Vernaudon, Yves Vidal, Marcel Wacheux et Aloyse
Warhouver.

Non-votants : 12 . - MM . Léon Bertrand, Jean-Michel Duber-
nard, Serge Franchis, Jean-Jacques Jegou, Auguste Legros,
Michel Noir, Jean-Pierre de Peretti della Roeca, Jean

Royer, Maurice Sergheraert, Christian Spiller, Mme Marie-

France Stirbois et M. André Thien Ah Koon.

Xavier Dugoin
Adrien Durand
Georges Durand
André Durr
Charles Ebrtaaan
Christian Estrnsi
Jean Fainla
Hubert Falco
Jacques Farran
Jean-Michel Ferrand
Charles Fèvre
François Filion
Jean-Pierre Foucher
Serge Franchis
Edouard

Frédéric-Dupont
Yves Fréville
Jean-Paul Fuchs
Claude Gaillard
Robert Calley
René Caly-Dejean
Gilbert Gantier
René Garrec
Henri de Castines
Claude Gatignol
Jean de Gaulle
Francis Geng
Germain Gengenwiu
Edmond Gerrer
Michel Giraud
Jean-Louis Goasduff
Jacques Godfrain
François-Michel

Connut
Georges Gorse
Daniel Goulet
Gérard Grignon
Hubert Grimault
Main Griotteray
François

Grussenmeyer
Ambroise Guellec
Olivier Guichard
Lucien Guichon
Jean-Yves Hat,
François d'Harcoun
Pierre-Rémy Houssin
Mme Elisabeth Hubert
Xavier Hunault
Jean-Jacques liyest
Michel Inchauspé
Mme Bernadette

Isaac-Sibille
Denis Jacquat
Michel Jacquemin
Henry Jean-Baptiste
Jean-Jacques Jegou
Alain Jonemann
Didier Julia
Main Juppé
Gabriel Kaspereit
Aimé Kerguéris
Christian Kert
Jean Kiffer

Emile Koeht
Claude Labbé
Jean-Philippe

Lachenaud
Marc Laffineur
Jacques l .afleur
Alain Lamassoure
F.duu ard Landrain
Philippe Legras
Auguste Legros
Gérard Léonard
François Léotard
Arnaud I-epercq
Pierre Lequiller
Roger lestas
Maurice Ligot
Jacques Limonzy
Jean de Lipkowski
Gérard Longuet
Alain Madelin
Jean-François Mancel
Raymond Marcellin
Claude-Gérard Marcus
Jacques Masdeu-Arus
Jean-Louis Masson
Gilbert Mathieu
Jean-François Mattei
Pierre Mauger
Joseph-Henri

Maujoliau du Gasset
Alain Mayoud
Pierre Mazeaud
Pierre Méhaignerie
Pierre Merli
Georges Mesmin
Philippe Mestre
Michel Meylan
Pierre Micaux
lime Lucette

Michaux-Chevry
Jean-Claude Mignon
Charles Miiloa
Charles Miossec
Mme Louise Moreau
Alain Moyne-Bressand
Maurice

Nécoc-Pwataho
Jean-Marc Nesme
Michel Noir
Roland Nungesser
Patrick 011ier
Charles Paccou
Arthur Paseht
Mme Françoise

o • Panafieu
Robert Pandraud
Mme Christiane Papon
Mme Monique Papon
Pierre Pasquini
Michel Pe ehat
Dominique Perhen
Régis Perbet
Jean-Pierre de Peretti

della Rocce

Michel Péricard
1 :ancisque Perrut
Alain Peyrefitte
Jean-Pierre Philibert
`.ente Yann Piat
['tienne Pinte
Ladislas Poni_tonski
Bernard Pons
Robert Poujade
Jean-Luc Po-el
Jean Proriol
Eric Raoult
Pierre Raynal
Jean-Luc Reitzer
Marc Reymann
Lucien Richard
Jean Rigaud
Gilles de Robien
Jean-Paul

de Rocca Serra
François Rochebloine
André Rossi
José Rossi
André Rossinot
Jean Royer
Antoine Rufenacht
Francis Saint-Ellie"
Rudy Salles
André Saunai
Nicolas Sarkozy
Mme Suzanne

Sauvaigo
Bernard Schreiner

(Bas-Rhin)
Philippe Séguin
Jean Seitlinger
Maurice Sergheraerv
Christian Spiller
Bernard Stasi
Mme Marie-France

Stirbois
Paul-Louis Tenaillon
Michel Terrot
André Thien Ah Koen
Jean-Claude Thomas
!riait Tiberi
Jacques Touhon
Georges Tranchant
Jean IJeberschlag
Léon Vachet
Jean Valleix
Philippe Vasseur
Gérard Vignoble
Philippe de Villiers
Jean-Paul Virapoullé
Robert-André Vivien
Michel Voisin
Roland Vuillaume
Jean-Jacques Weber
Pierre-An' Wiltzer
Claude

	

If
Adri

	

.ter .

François Asensi
Marcelin Berthelot
Alain Bocquet
Jean-Pierre Brard
Jacques Brunhes
René Carpentier
André Duroméa
Jean-Claude Gayssot
Pierre Goldberg

MM.

Maurice
Aderah-Pceuf

Jean-Marie Alaize
Jean Albouy
Mmc Jacqueline

Alquier
Jean Aaciant
Bernard Aagels
Robert Andin
Henri d'Attilio
Jean Auroux
Jean-Y• es Autexier
Jean-Marc Ayrault
Jean-Paul Bachy
Jean-Pierre Baeumler
Jean-Pierre Balduyck
Jean-Pierre Balligand
Gérard Bapt
Régis iarailla
Claude Barande
Bernard Bardin
Alain Barrau
Claude Bartolune
Philippe Bassinet
Christian Bataille
!van-Claude Bateux
Umberto Ballin
Jean Beaufils
Guy Biche
Jacques Becq
Roland Beix
André Bellon
Jean-Miche! Belorgey
Serge Beltrame
Georges Benedetti
Jean-Pierre Bequet

Roger Gouhier
Georges Haye
Guy Hermier
Elle Hoarau
Mme Muguette

Jacquaint
André Lajoinie
Jean-Claude Lefort
Daniel Le Meur
Paul Lombard

Ont voté contre

Michel Bérégovoy
Pierre Bernard
Michot Berson
André Billardon
Be :naed Bioulac
Jean-Claude Blin
Jean-Marie Buire(
David Bohbot
Jean-Claude Bois
Gilbert Bonnemaison
Alain Bonnet
Augustin Bonrepaux
André Borel
Mme Huguette

Bnachardeau
Jean. Michel

Boucheron
(Charente)

Jean-Michel
Bouche-on
(Ille-et-Vilaine)

Jean-Claude Boulard
Jean-Pierre Bouquet
Claude Bourdin
René Bourget
Pierre Bourga gnon
Jean-Pierre Braine
Pierre Brana
Jean-Paul Ziret
Maurice Brirnd
Alain Br'-ne
Mme Denise Cacbeux
Jeen-Paul Callaud

tain Calmat
Jean-Marie CarSacérès
Je-m-Christophe

Caaobadelis

Georges Marchais
Gilbert Millet

Robert Montdargent
Ernest Moutoussamy
Louis Pierna
Jacques Rimbault

Jean Tardito
Fabien Thiémé
Théo Vial-Massat.

Jacques Cambolive
André Cape!
Roland Carraz
Michel Cartelet
Bernard Canon
Elle Castor
Bernard Canin
René Cazenvve
Aimé Césaire
Guy Chantrault
Jean-Paul Chanteguet
Jean Charbonne!
Bernard Charles
Marcel Charmant
Michel Charzat
Guy-Michel Chauveau
Daniel Chevallier
Jean-Pierre

Cherènement
Didier Chouat
André Ciert
Michel Coyrineau
François Cn!combet
Georges Colin
1ltichei Crépcau
Jean-Marie Daillet
Pierre-Jean Baviauu
Mme Martine David
Jean-Pierre

Defontaine
Marcel Dehoux
Jean-François

Detehaie
André Matin
André Deleheddt,
Jacques Dclhy
Albert DeniersL'Assemblée nationale n'a pas adopté.

Mises au point au sujet du présent scrutin

(Sc as réserve des dispositions de l'article 68, alinéa 4,
du règlement de l ' Assemblée nationale)

MM . Jean-Pierre Balduyck, Régis Barailla, jean Beaufils,
Dominique Dupilet et Alaire Le Veen ont fait savoir qu ' ils
waieat voulu voter « contre ».

M. Alain Bocquet a fait savoir qu'il avait voulu voter
« pour » .

SCRUTIN (N . 5£1)

sur l'amendement ni, 63 de M Georges linge tendant supprimer
/article 38 du projet de loi relatif' t la formation prcjessionnelle
et à l'emploi (contrôle des demandeurs d'emploi).

Nombre de cotants	 308
Nombre de suffrages exprimé	 308
Majorité absolue	 155

Pour l ' adoption	 27
Contre	 281

MM .

Ont voté pour
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Bernard Derosier Jean-Pierre Nucheida Jean-Paul Nunzi Mme Christine

	

Boutin Claude Catisse Mme Louise Moreau
Freddy André Labarrère Jean Oehler Lote Bouvard Jean de Gaulle Alain

	

Moyne-Bressaad
Deschaux-Beaume Jean Laborde Pierre Ortet Jacques Bayon Franais Gemg Maurice

Jean-Claude Dessein Jean Lacomùe François Patriat Jean-Guy Branger Germain Gengeuwia Nénou-Pwatabo
Michel J)estot Pierre Lagorce Jean-Pierre Pénicaut Jean Briane Edmond Gercer Jean-Mare Nesme
Paul Dhaille Jean-François Jean-Claude

	

Peyronnet Jean Brocard Michel Giraud Michel Noir
Michel Dinet Lamarque Michel Pezet Albert Brochard Jean-Louis Goasduff Roland Nungesser
Marc Dotiez Jérôme Lambert Christian Pierret Louis de Broissia Jacques Godf-ain Patrick OBfer
Yves folio Miche! Lambert Yves Pillet Christian Cabal François-Michel Charles Paccou

René Dosière Jeep :-Pierre Lapaire Charles Pittre Jean-Marie Caro Gonaot Arthur Paecht

Raymond Douyère Claude Lareal Jean-Paul Planchou Mme Nicole Catala Georges Gorse Mme Françoise

Jurien Drny Dominique Laritla Bernard Poignant Jean-Charles

	

Carailié Daniel Goal« de P'aaalleu
Robert Cazalet Gérard Gonzes Robert PaodrandRené Drouin Jean Laurain Alexis Pots
Richard Cazeoas' Gérard Grignai Mme Christiane PapouClaude Ducert Jacques Lavédrine Maurice Pourchon Jacques Hubert Grimault Mme Monique PapouPierre Ducout Gilbert Le Bris Jean Peureux Chaban-Delmas Main Griotteray Pierre Pasqulai

Jean-Louis Dumont Mme Marie-France Jean-Jack Queyranne Jean-Yves Chenard François Miche: Pelchat
Dominique Dupiler Lecuir Guy Ravier Hervé de Charette Grusseameyer Dominique Perben
Yves Durand Jean-Yves Le Déaut Alfred Recours Jean-Paul Cherté Ambroise Gsellec Régis Penne
Jean-Paul Durieux Jean-Marie Leduc Daniel Reiner Serge Charles Olivier Gulchanl Jean-Pierre

	

de Peretd
Paul Dumlziz Robert Le Foli Main Richard Jean Charroppia Lucien Guichoa della Roc=
Mme Janine

	

Ecochard Bernard Lefranc Jean Riga! Gérard Chassegnet Jean-Yves Haby Michel Pérlcard
Henri Emmanueili Jean Le Garrec Gaston Rimmels Georges Chaumes François d'Harcoart Francisque Ptrrnt
Pierre Esteve Jean-Marie Le Cuen Roger Rinchet Jacques Chine , Pierre-Rémy Humain Alain Peyrefitte
Claude Evin André Lejeune Mme Dominique Paul Chollet Mme Élisabeth Habert Jean-Pierre Philibert
Laurent Fabius Georges Lemoine Robert Pascal Clément Xavier Raoult Mme Yann Plat
Albert Facon Guy Lengagne Main Rodet Michel Cointat Jean-Jacquee Hyeat Étienne Pinte
Jacques Fleury Alexandre Léontieff Jacques Daniel Colin Michel Inchauspé Ladislas Poniatowski
Jacques Floch Roger Léron Roger-Machart Louis Coloenbani Mme Bernadette Be.nard Fos
Pierre Forgues Main Le Veen Mme Yvette Roudy Georges Colombier Isaac-Siblle Robert Poujade
Raymond Forni Mme Marie-Noèlle

René Rouquet René Couinas Denis Jacquat Jean-Luc Preel
Mme Ségoléne

	

Royal Main Cousin Michel Jacgaemia Jean NodalAlain. Fort L.ienemann Michel Sainte-Marie Yves Coussain Henry Jean-Baptiste Eric RuaitJean-Pierre Fourré Claude Lise Jean-Michel Couve Jean-Jacques Jegou
Michel Françaix Robert Leidi

Philippe Saamarco
René Coarefahes Main Joua»

Pierre Raynal

Georges Frêche François Loncle
Jean-Pierre Santa Cruz

Jean-Yves Cozan Didier Jalla
Jean-Luc Reltzer

Jacques Santrot Marc ReÿmanaMichel Fromet Guy Lordinot
Gérard Saumade Henri Coq Main Jappé Lucien RichardClaude Geits Jeanny Lorgeoux Olivier Dassault Gabriel KaspereitRobert San Jean Rigaud

Claude Galametz Maurice Bemard Schreiner Mme Martine Aimé Kerguéeis Gilles de Robin
Bertrand Galet Louis-Joseph-Dogué Daugnllb Christian lient
Dominique Gambier Jean-Pierre Luppi

(Yvelines)
Roger-Gérard

Bernard Debré Jean Kiffer Jean-Paul
- de Rocca Sem

Pierre Garmeadia Bernard Madrelle Jean-Louis Debré Emile Koehl
Marcel Garrouste Jacques Mahéas

Schwartzenberg Arthur Maine Claude Lebbé
François Rochebloine

Kamilo Gata
Jean-Yves Gateaud

Guy Malandain
Martin Malvy

Robert Scbwiet
Patrick Seve
Henri Sicre

Jean-lierre

	

Delalande
Francis Delattre

Jean-Philippe
Lachenaud

André Rossi
José Rimai
André Rossisot

Jeaa Gatel Thierry Mandate Mme Marie-Josèphe
Jean-Marie Demange Marc Laffineur Jean Royer

Claude Genou Jean-François

	

Deniau 'Jacques LalleurRoger Mas Sublet Xavier Destin Main I a mtsoure Antoine Rafeaacht
Jean Glovannelli René Massot Michel Sucbod Léonce Deprez Edouard Landraia Francis Salut-Elller
Joseph Gourmelon Marius Masse Bernard Tapie Jean Dessella Philippe Legras Rudy Salles
Hubert Gonze Français Massot Yves Tavernier Alain Devaguet Auguste Legros André Santini
Léo Gré-tard Didier Mathus Jean-Michel Testa Patrick Devedjita Gérard Léonrd Nicolas Sarkozy
Jean Guigné Pierre Mauroy Michel Thaurin Claude Dhinain François Liotard Mme Suzanne
Edmond Hervé Pierre Matais Pierre-Yvon Trémel Willy Diméglio finaud Lepereq Sauvaigo
Jacguies Heuclin Charles Metzinger Edmond Vacant Eric Doligé Pierre Lequiller Bernard Schttiner
Pierre Hiard Henri Michel Daniel Vaillant Jacques Domina Roger Lestas (Bas-Rhin)
François Hollande Jean-Pierre Michel Michel Vauzelle Maurice Douait Maurice Ligot Philippe Ségala

Roland Huguet Didier Migaud Emile Vernaudon Guy Dmt Jacques Limouzy Jean Seitiiaget

Jacques Huyghnes Mme Hélène

	

Mignon Pierre Victoria Jean-Michel Jean de Lipkowskl Maurice Sergheraert

des Étages Claude Miqueu Joseph Vidal Dubernard Gérard longuet Christian Spiller

Gérard Istace Gilbert Mitterrand Yves Vidal Xavier Dugoin Alain Madelia Bernard Staal

Mme Marie Jacq Marcel Moeoue Main Vidalles Adrien Durand Jean-François

	

Maacel Mme Marie-France

Frédéric Jalton Guy Monjalon Jean Vittrant Georges Dormi Raymond Marcellin - Stirbois

Jean-Pierre Joseph Gabriel

	

Montcharmont Marcel Wacheux André Dun Claude-Gérard Marcs, Paul-Louis Teaailloa

Noèl Josèphe Mme Christiane

	

Mora Aloyse Werbouver Charles Ehrmaua Jacques Maadea-Riras Michel Terrot

Charles Josselin Be-nard Nayral Jean-Pierre Worms Christian Estrosi Jean-Louis Mawoa André Thlen Ah Kou

Alain Jouent Alain Néel Emile Zuccarelli . Jean Filais
Hubert Falco

Gilbert Mathieu
Jean-François Mattel

Jean-Claude Thomas
Jean Titien

Jacques Faria Pierre Manger Jacques Toubon

N'ont pas pris part au vote Jean-Michel Fernand Joseph-Henri Georges Trunehaet
Charles Fèvre MaujoBaa du Gsa Jean Ueberachlag

Mme Michèle Mme Roselyne Jean Bégault François Filleen Alain Mayond

	

' !éon Vachet
Aliiot-Merle Bachelot Pierre de Benouville Jean-Pierre Foucher Pierre Mazeaud Jeai' Valleix

M . Edmond Alphandéry Patrick Baikany Christian Bergelin Serge Franchis Pierre Mébalperie

	

- Philippe Vanneur
Mme Nicole

	

Ameline Edouard Balladur André Berthol Edouard Pierre Merll Gérard Vignoble
Claude Barate Léon Bertrand FrAdéric-Dupont Georges Mesmla Philippe de Villiers

MM . Michel Barnier Jean Besson Yves Frétille Philippe Mestre Jean-Paul Virapoullé
Raymond Barre Claude Birranx Jean-Paul Fuchs Michel Meylan Robert-André Visitas

René André Jacques Barrot Jacques Blanc Claude Gaillard Pierre Meaux Michel Voisin
Philippe Auberger Dominique Baudis Roland Blum Robert Colley Mme Lurette Roland Vaillance
Emmanuel Aubert Jacques Baumel Franck Borotra René Gsly-Dejeaa Michaux-Cherry Jean-Jacques Weber
François d'Aubert Henri Bayard Bernard Besson Gilbert Gautier Jean-Claude Migaca Fieras-André Minet
Gautier Audinot François Bayrou Bruno Bourg-Broc René Garrec Charles Millas Claude Wolff
Pierre Bachelet René Beaumont lem Bousquet Henri de Crétines Charles M1ouec Adrien Zeller.
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Jean Beaufils Julien Dray Jean-Pierre Lnppi
Miso eu point au sujet du présent scrutin Guy flèche René Drouin Bernard Madrelle

(Sous réserve des dispositions de l'article 68, alinéa 4, Jacques Becq Claude Dutert Guy Malandain
du règlement de l'Assemblée nationale) Roland Beix Pierre Ducout Martin Mai -y

André Beilon Jean-Louis Dumont Thierry Mandon
M .

	

Gérard Geuzes,

	

a

	

fait

	

savoir qu'il

	

avait

	

voulu

	

voter Jean-Miche: Belorgey Dominique Dupilet Roger Mas
« contre » . Serge Beltrame Yves Durand René Ma_ssat

Georges Benedetti Jean-Paul Durieux Marius Masse
Michel Bérégovoy Paul Davaleix François Massot

SCRUTIN (No 565) Pierre Bernard Mme Janine

	

Ecachard Didier Mettes
Michel Berson Henri Emo^,anuelli Pierre Mauroy

sur l'amendement n a 72 de Mme Muguette Jacquaint tendant à André Billardon Pierre Esteve Pierre Métaissupprimer l'article 47 du projet de loi relatif à la formation Bernard Bionlac Claude Evin
et à l'emploi (statut des associations de servicesprofessionnelle Jean-Claude Blin Laurent Fabius

Charles Metziager

aux personnes). Jean-Marie Bockel Albert Facon Henri Michel

David Bohbot Jacques Fleury
Jean-Pierre Michel

Nombre de votants	 304 Jean-Claude Bois Jacques Floch Didier Migaud
Nombre de suffrages exprimés	 302 Gilbert Bonnemaison Pierre Forgues Mme Hélène

	

Mignon

Majorité absolue	 152 Alain Bran« Raymond Forni Claude Miquen
Augustin Bonrepaux Alain Fort Gilbert Mitterrand

Pour l'adoption	 27 André Borel Jean-Pierre Fourré Marcel Moteur
Contre	 275 Mme Huguette Michel Français Guy Moajaloa

Bouchardeau Georges Friche Gabriel

	

Moatcharmoat
L'Assemblée nationale n'a pas adopté . Jean-Michel Michel Fromet Mme Christiane Mora

Boucheron Claude Gaits Bernard Nayrai
(Charente) Claude Calmiez Alain Néri

ANALYSE DU SCRUTIN Jean-Michel Bertrand Galle! Jean-Paul Nnnzi
Boucheron Dominique Gambier Jean Oehler

Groupe socialiste (273) : (Ille-et-Vilaine) Pierre Gannendia Pierre Ortet
Jean-Claude Boulard Marcel Garrouste François PatriatContre : 268 . Jean-Pierre Bouquet Kamilo Gala Jean-Pierre Pénitent

Non-votants : 5 . - MM. Jean-Pierre

	

Bequet,

	

Jean-Pierre Claude Bourdin Jean-Yves Gateaud Jean-Claude Peyronnet
Braine, Pierre liard, Jacques Mahéas et Yves Tavernier. René Bourget Jean Gate' Michel Pezet

Pierre Bourguignon Claude Germon Christian Pierret
Groupe R.P.R. (127) : Pierre Bran Jean Glovannell Yves Pillet

Jean-Paul Bret Joseph Gourmelon Charles PistilNon-votants : 127 . Maurice Briand Hubert Gonze Jean-Paul Planchon
Main Brune Gérard Gonzes Bernard PoignantGroupe U.D.P. (90) : Mme Denise Cache« Léo Grézard Alexis Pota

Abstentions

	

volontaires :

	

2 . - M.

	

Raymond

	

Marcellin

	

et Jean-Paul Calioud Jean Guigné Maurice Pourcben
Mme Louise Moreau . Alain Calmat Edmond Hervé Jean Proveux

Jean-Marie Cambacérès Jacques Heuclin Jean-JackNon-votants : 88 . Jean-Chris'.ophe François Hollande Queyranne

Cambadelis Roland Huguet Guy Ravier
Groupe U .D.C. (36) : Jacques Cambolive Jacques Huyghues Alfred Recours

Non-votants : 38 . André Capet des Etages Daniel Reiner

Roland Carriez Gérard Istace Alain Richard

Groupe communiste (26) : Michel Cartelet Mme Marie Jacq Jean Rigal

Bernard Crton Frédéric Jalton Gaston Rimareix
Pour : 26 . Elle Castor Jean-Pierre Joseph Roger Rinchet

Bernard Cauvin No dl Josèphe Mme

	

Dominique
Non-inscrits (22) : René Cazenave Charles Josselin Robert

Pour : 1 . - M . Elle Hoarau. Aimé Césaire Main Journet Main Rodet
Guy Cbaufrault Jean-Pierre Kachelda Jacques

Contre : 7. — MM. Jean

	

Charbonne), Alexandre

	

Léontieff, Jean-Paul Chanteguet André Labarrère Roger-Machart
Alexis Pota, Bernard Tapie, Emile Vernaudon, Yves Vidal Jean Charbonne! Jean Laborde Mme Yvette Bondy
et Marcel Wacheux . Bernard Charles Jean Lacombe René Rouquet

Non-votants : 14 . - MM. Léon Bertrand, Jean-Marie Daillet, Marcel Charmant Pierre Lagorce Mme Ségolène

	

Royal

Jean-Miche!

	

Dubernard,

	

Serge

	

Franchis,

	

Jean-Jacques Michel Charrat Jean-François Michel Sainte-M+rie

Jegou, Auguste Legros, Michel Noir, Jean-Pierre de Peretti Guy-Michel

	

Chameau Lamarque Philippe Sanmarco

della Rocca, Jean Royer, Maurice Sergheraert, Christian Daniel Chevallier Jérôme Lambert Jean-Pierre Santa Cruz

Spiller, Mme Marie-France Stirbois, MM. André Thien Ah Jean-Pierre Michel Lambert Jacques Santrot

Koon et Aloyse Warhouver.
Chevènement

Didier Chouat
Jean-Pierre Lapaire
Claude Latini

Gérard Saumade
Robert Savy

André Clert Dominique Larifla Bernard Scbrelner
Ont voté pour Michel Coffinean Jean Laurain (Yvelines)

François Colcombet Jacques Lavédrine Roger-GérardMM . Georges Colin Gilbert Le Bris Schwartzenberg
François Asensi Roger Gouhier Georges Maniais Michel Crépeau Mme Marie-France Robert Sebaint
Marcelin Berthelot Georges Hage Gilbert Millet Pierre-Jean Daviaud Lecuir Patrick Seve
Alain Bocquet Guy Hermier Robert Montdargent Mme Martine David Jean-Yves Le Déaut Henri Sicre
Jean-Pierre Brand Elle Hoarau Ernest Moutoussamy Jean-Pierre Jean-Marie Leduc Mme Marie-Josèphe
Jacques Brunhes Mme Muguette Louis Pierna Defontaine Robert Le Foll SubletJacquaint Marcel Dehoux Bernard LefraucRené Carpentier André Lajoinie Jacques Rimbault Michel Suchod
André Duroméa Jean-Claude Lefort Jean Tardito Jean-Français Jean Le Garrec Bernard Tapie
Jean-Claude Gayssot Daniel Le Men'. Fabien Thiémé Delahais Jean-Marie Le Guets Jean-Michel Tests
Pierre Goldberg Paul Lombard Théo Vial-Massat .

André Delattre
André Delehedde

André Lejeune
Georges Lemoine Michel Thauvin

Jacques Delhy Guy Lengagne Pierre-Yvon Trémel

Ont voté contre Albert Deavers Alexandre Léontieff Edmond Vacant

Bernard Derosier Roger Lima Daniel Vaillant
MM . Freddy Main Le Vem Michel Vauzelle

Maurice lienri d'Attillo Régis Barailla Deschaux-Beaune Mme Marie-Notlle Emile Vernaudon
Admit-Peut Jean Auroux Claude Banade Jean-Claude Deaeln Lienemann Pierre Victoria

	

1
Jean-Marie Alaize Jean-Yves Autexier Bernard Baniin Michel Destot Claude Lise Joseph Vidal
Jean Albony Jean-Marc Ayrault Alain Barran Paul Dhaille Robert Loid! Yves Vidal
Mme Jacqueline Jean-Paul Beachy Claude Bartolone Michel Dinet François Loncle Alain Malles

Algaler Jean-Pierre Baeumler Philippe Bassinet Marc Dolez Guy Lordinot Jean Vitrant
Jean Auchel Jean-Pierre Balduyck Christian Bataille Yves Dollo Jeanny Lorgeoax Marcel Wacheux
Bernard Augets Jean-Pierre halllgand Jean-Claude Bateux René Dosière Maurice Jean-Pierre Worms
Robert Aaaella Gérard Bapt Umberto Battist Raymond Douyère LouisJoseph-Dogué Emile Zucarelli.
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André Rossinol Christian Spiller Jean Valleix
Jean Royer Bernard Stasi Philippe Vasseur
Antoine Rafeaacht Mme Marie-France Gérard Vigaable
Francis Saint-Ellier Stirbois Philippe de Villiers
Rudy Salles Yves Tavernier Jean-Paul Virapoullé
André Santiai Paul-Louis Tenailles Robert-André Vides
Nicolas Sarkozy Michel Tarot
Mme Suzanne André Thiea AS Kooa Michel Voisin

Saaeaigo Jean-Claude Thomas Roland Vnillaame

Bernard Schreiaer Jean Tiberi Aloyse Warboerer
(Bas-Rhin) Jacques Toabon Jean-Jacques Weber

Philippe Sépia Georges Trancbaat Pierre-André Witten
Jean Seitlinger Jean Ueberscblag Claude Wolff
Maurice Sergheraert Léon Vachet Adrien Zelkr.

Mises au point au sujet du présent scrutin

(Sous réserve des dispositions de l'article 68, alinéa 4,
du règlement de l'Assemblée nationale)

MM . Jean-Pierre Bequet, Jean-Pierre Braine, Pierre riflard,
Jacques Mahéas et 'ives Tavernier ont fait savoir qu'ils avaient
voulu voter « contre ».

SCRUTIN (No 569

sur l'ensemble du projet de loi
relatif à la formation professionnelle et à l'emploi

Nombre de votants	 555
Nombre de suffrages exprimés	 303
Majorité absolue	 152

Pour l'adoption	 273
Contre	 30

L'Assemblée nationale a adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (273) :

Pour : 264.

Non-votants : 9. - M . Jean-Marie Bockel, Mme Denise
Cacheux, MM . Michel Crépeau, Pierre-Jean Daviaud,
Charles Josselin, Gilbert Le Bris, François Loncle, Gilbert
Mitterrand et Daniel Vaillant.

Groupe R.P.R . (127) :

Contre : 1 . - M. Jean-Paul de Rocca Serra.

Abstentions volontaires : 123.
Non-votants : 3 . - MM. Patrick Balkany, Edouard Frédéric-

Dupont et Nicolas Sarkozy.

Groupe U.D.F . (90) :

Contre : 3 . - MM . Gilbert Gantier, Main Griotteray et Alain
Madelin.

Abstentions volontaires : 82.

Non-votants : 5 . - MM. François d'Harcourt, Michel Meylan,
Jean-Marc Nesme, Jean-Luc Preef et Rudy Salles.

Groupe U.D.C.(38):
Abstentions volontaires : 38.

Groupe communiste (26) :

Contre : 25.

Non-votant : I . - M. Jean-Claude Lefort.

Non-inscrits (22) :

Pour : 9. - MM. Jean Charbonnel, Jean-Marie Daitlet,
Alexandre Léontieff, Alexis Pots, Bernard Tapie, Emile
Vernaudon, Yves Vidal, Marcel Wacbeux et Aloyse
Warhourer.

Contre : 1 . - M. Elle Hoarau.

Abstentions volontaires : 9. - MM . Léor. Bertrand, Jean-
Michel Dubernard, Serge Franchis, Jean-Jacques Jegou,
Auguste Legros, Michel Noir, Maurice Sergheraert, Chris-
tian Spiller et André Thiers Ah Koon.

Non-volants : 3. - MM. Jean-Pierre de Peretti della Rocca,
Jean Royer et Mme Marie-France Stirbois.

Se sont abstenus volonta irement

M. Raymond Marcellin et Mme Louise Moreau.

N'ont pas pris part au vote

Jean-Pierre Delslaide
Francis Delattre
Jean-Marie Detnaage
Jean-François Deniau
Xavier Deniau
Léonce Deprez
Jean Desaslis
Main Deviquet
Patrick Deredjian
Claude Dbiaain
Willy Diméglio
Fric Doligé
Jacques Domieati
Maurice Douas-et
Gey Dent
Jean-Michel

Daberuard
Xavier Dagoia
Adrien Daraad
Georges Daraad
André Dure
Charles Ebrmaaa
Christian Fstrosi
Jean Feue
Hubert Falco
Jacques Fatras
Jean-Michel Faraud
Chartes Ferre
François Fillo«
Jean-Pierre Foucher
Serge Franchis
Edouard

Frédéric-Dupont
Yves Fréville
Jean-Paul Fuchs
Claude Gaillard
Robert Galley
René Galy-Dejeaa
Gilbert Gantier
René Carne
Henri de Castines
Claude Gatig«ol
Jean de Gaulle
Francis Gag
Germain Gesgewwia
Edmond Garer
Michel Giraud
Jean-Lotis Goasduff
Jacques Godfrais
François-Michel

Gamet
Georges Gorse
Daniel Goulet
Gérard Grigri«
lluben Grimault
Alain Griotteray
François

Grusseune er
Ambroise Grellec
Olivier Guichard
Lucien Guiehe.
Jean-Yves Haby
François d'Harcourt
Pierre Hiard
Pierre-Rémy Houssin
Mme Elisabeth Hubert
Xavier Huaaalt
Jean-Jacques Hyzst
Michel fnehaaspé
Mme Bernadette

Lsaae-Sibille
Denis Jacquat
Michel Jacqueaia
Henri Jean-Baptiste
Jean-Jarqaes Jegou
Alain Jo«er«aae
Didier Julia
Alain Juré
Gabriel Kaspereit
Aimé Kerguéris
Christian Kert
Jean Kiffs
Emile Koebl
Claude Labbé

Jean-Philippe
Lacbeaaud

Marc Laffineur
Jacques Lafleur
Alain Laminaire
Edouard Laudrais
Philippe Legras
Auguste Legros
Gérard Léotard
François Léotard
Arnaud Lepercq
Pierre Lequiller
Roger Lestas
Maurice Ligot
Jacques Limouzy
Jean de Lipkowski
Gérard Longuet
Alain Madelin
Jacques Mabéas
Jean-François Mamcel
Claude-Gérard Marcos
Jacques Masdeu-Aras
Jean-Louis Masson
Gilbert Mathieu
Jean-François Menti
Pierre Manger
Joseph-Henri

Msajoéan da Gasset
Alain Mayoud
Pierre Mazeaud
Pierre Méhaignerie
Pierre Mali
Georges Mesmia
Philippe Mestre
Michel Meylan
Pierre Micaux
Mme Lucette

Michaux-(àevry
Jean-Claude Mignon
Charles Millon
Charles Miassec
Alain Moyse-Bressaed
Maurice

Nénou-Pwatabo
Jean-Marc Nesme
Michel Noir
Roland Mangeur
Patrick 011ier
Charles Paccoa
Arthur Paecbt
Mme Françoise

de Pasafiea
Rabat Pandraud
Mme Christiane Papas
Mme Monique Papon
Pierre Pasquiai
Michel Pelckst
Dominique Perben
Régis Perbet
Jean-Pierre de Peretti

deus Rocca
Michel Périard
Francisque Parut
Alain Peyrefitte
Jean-Pierre Philibert
Mme Yann Piat
Ftienne Pinte
Ladislas Poaiatowski
Bernard Pons
Robert Poujade
Jean-Luc Preel
Jean Proriol
Eric Raouts
Pierre Raynal
Jean-Luc Reiter
Marc Reymaan
Lucien Richard
Jean Rigaud
Gilles de Robien
Jean-Paul

de Rocca Serra
François Rochebloine
André Rossi
José Rossi

a

MM.
René André
Philippe Auberger
Emmanuel Aubert
François d'Aubert
Gautier Audisio'
Pierre Bacbelet
Mme Roselyne

Bac-bel«
Patrick Balkany
Edouard Balladur
Claude %rate
Michel Vernier
Raymond Barre
Jacques Barrot
Dominique Baadis
Jacques Baumel
Henri Bayard
François Bayon
René Beaamo«t
Jean Bégault
Pierre de Beaoarille
Jean-Pierre Bequel
Christian Bergeli.
André Baillot
Léon Bertrand
Jean Besson
Claude Birraux
Jacques Blanc
Roland Blum
Franck Borotra
Bernard Bossua
Bruno Bourg-Broc
Jean Bousquet
Mme Christine Botnie
Loic Boarani
Jacques Boyoa
Jean-Pierre Braire
Jean-Guy Branger
Jean Briane
Jean Brocard
Albert Brochard
Louis de Braisais
Christian Cabal
Jean-Marie Caro
Mme Nicole Catala
Jean-Charles Caraillé
Robert Cap let
Richard Cazeuave
Jacques

Cbabaa-Delmas
Jean-Yves Cbamard
Hervé de Charette
Jean-Paul Charié
Serge Charles
Jean Charrop pia
Gérard Chassegaet
Georges Chaumes
Jacques Chirac
Paul Chollet
Pascal Climat
Michel Cointat
Daniel Colin
Louis Colombie
Georges Columbia
René Comma
Alain Cousin
Yves Cousais
Jean-Michel Gare
René Coereinbes
Jean-Yves Cozan
Henri Coq
Jean-Marie Daillet
Olivier Dassault
Mme Martine

Daugreilb
Bernard Debré
Jean-Louis Debré
Arthur Dehaine

Mme Michèle
Alliot-Marie

M . Edmond Alphandéry
Mme Nicole Ameline
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Mme Ségolène

	

Royal Patrick Seve Emile Vernaudon
Ont voté pour Michel Sainte-Marie Henri Sicre Pierre Victoria

MM .
Philippe Sanmarco Mme Marie-Josèphe Joseph Vidal
Jean-Pierre Santa Cruz Sublet Yves Vidal

Maurice Daniel Chevallier Pierre Lagorce Jacques Santrot Michel Suchod
Adevab-Paul Jean-Pierre Jean-François Gérard Seumade Bernard Tapie Main Vidalies

Jean-Marie Alaize Chevénement Lamarque Robert Sary Yves Tavernier Jean Vittrant

Jean Albouy Didier Chouat Jérôme Lambert Bernard Schreiner Jean-Michel Testa Marcel Wacheux

Mme Jacqueline André Clert Michel Lambert (Yvelines) Michel Thauvin Aloyse Warhouver
Alquier Michel Coffineau Jean-Piere Lapaire Roger-Gérard Pierre-Yvon Trémel Jean-Pierre Worms

Jean Anciant François Colcombet Claude Laréal Schwartzenberg Edmond Vacant
Emile Zuccarelli.

Bernard Angels Georges Colla Dominique I-arilla Robert Schaint Michel Vauzelle

Robert Anselia Jean-Marie Daillet Jean Laurain
Henri d'Attilia Mme Martine D ;vid Jacques Lavédrine Ont voté contre
Jean Auroux Jean-Pierre Mme Marie-France

Jean-Yves Autexier Defontaine Lecuir MM.

Jean-Marc Ayrault Marcel Dehoux Jean-Yves Le Déaut François Asensi Roger Gouhier Georges Marchais

Jean-Paul Bachy Jean-François Jean-Marie Leduc Marcelin Berthelot Alain Griotteray Gilbert Millet

Jean-Pierre Baeumler Delahais Robert Le Foll Alain Bocquet Georges Hage Robert Montdargent
7

Jean-Pierre Balduyck André Delattre Bernard Lefranc Jean-Pierre Brard Guy Hermier Ernest Mautoussamy

Jean-Pierre Balligand André Delehedde Jean Le Garrec Elie Hoarau Louis Pierna

Gérard Bapt Jacques Delhy Jean-Marie Le Caen
Jacques Brunhes

Mme Muguette Jacques Rimbault

Régis Barailla Albert Denvers André Lejeune René Carpentier Jacquaint Jean-Paul

Claude Barande Bernard Derosier Georges Lemoine André Duroméa André Lajoinie de Rocca Serra

Bemard Bardin Freddy Guy Lengagne Gilbert Gantier Daniel Le Meur Jean Tardito

Main Barrau Deschaux-Beaume Alexandre Léontieff Jean-Claude Gayssot Paul Lombard Fabien nié-né

Claude Bartolone Jean-Claude Dessein Roger Léron Pierre Goldberg Alain Madelin Tnéo Vial-Massat.

Philippe Bassinet Michel Destot Main Le Veen
Christian Bataille Paul Dhaille Mme Marie-Noèlie Se sont abstenus volontairement
Jean-Claude Miteux Michel Dinet Lienemann
Umberto Battist Marc Dolez Claude Lise Mme Michèle Paul Challtt Edmond Gerrer

Jean Beaufils Yves Dollo Robert Loidi Alliot-Marie Pascal Clément Michel Giraud
Guy Bêche René Dosière Guy Lordinot M . Edmond Alphandéry Michel Cointat Jean-Louis Guasduff

Jacques Becq Raymond Douyère Jeanny Lorgeoux Mme Nicole

	

Ameline Daniel Colin Jacques Godfrain
Roland Bec: Julien Dray Maurice Louis Colombani François-Michel

André Bellon René [' roula LouisJoseph-Dogué MM. Georges Colombier Gannat

Jean-Michel Belorgey Claude Dutert Jean-Pierre Luppi René André René Couaaau Georges Gorse

Serge Beltrame Pierre Ducout Bernard Madrelle Philippe Auberger Main Cousin Daniel Goulet
Georges Benedetti Jean-Louis Dumont Jacques Mahéas Emmanuel Aubert Yves Coussain Gérard Grignon
Jean-Pierre Bequet Dominique Dupilet Guy Malandain François d'Aubert Jean-Michel Couve Hubert Grimault

Michel Bérégovoy Yves Durand Martitt Malvy Gautier Audinot René Couveinhes François

Pierre Bernard Jean-Paul Durieux Thierry Mandon Pierre Michelet Jean-Yves Coma Grussenmeyer
Michel Berson Paul Duvaleix Roger Mas Mme Roselyne Henri Cuq Ambroise Guellec
André Billardon Mme Janine

	

EcocharJ René Massai Bachelot Olivier Dassault Olivier Guichard
Bernard Bioulac Henri Emmanuelli Marius Masse Edouard Balladur Mme Martine Lucien Guichon
Jean-Claude Blin Pierre Esdere François Massot Claude Barate Daugreilh Jean-Yves Haby
David Bohbot Claude Fria Didier Mathus Michel Barnier Bernard Debré Pierre-Rémy Houssin

Jean-Claude Bois Laurent Fabius Pierre Mauroy Raymond Barre Jean-Louis Debré Mme Elisabeth Hubert

Gilbert Bonnemaison Albert Macon Pierre Métais Jacques Barrot Arthur Dehaine Xavier Hunault
Main Bonnet Jacques Fleury Charles Metzinger Dominique Baudis Jean-Pierre

	

Delalande Jean-Jacques Hyest
Augustin Bonrepaux Jacques Floch Henri Miche! Jacques Bautoel Francis Delattre Michel Inchauspé

André Borel Pierre Forgues Jean-Pierre Michel Henri Bayard Jean-Marie Demange Mme Bernadette

Mme Huguette Raymond Forni Didier Migaud François Bayrou Jean-François

	

Deniau Isaac-Sibille
Bouchardeau Alain Fort Mme Hélène

	

Mignon René Beaumont Xavier Deniau Denis Jacquat
Jean-Michel Jean-Pierre Fourré Claude Miqueu Jean Bégault Léonce Deprez Michel Jacquemin

Boucheron Michel Françaix Marcel Mocoeur Pierre de Benouville Jean Desanlis Henry Jean-Baptiste

(Charente) Georges Fréche Guy Monjalon Christian Bergelin Alain Dcvaquet Jean-Jacques Jegou

Jean-Michel Michel Fromet Gabriel

	

Montcharmont André Berthol Patrick Devedjian Main Jonemann
Boucheron Claude Gaits Mme Christiane Mora Léon Bertrand Claude Dhinnin Didier Julia

-,

	

(Ille-et-Vilaine) Claude Galametz Bernard Nayral Jean Besson Willy Diméglio Alain Jappé

Jean-Claude Boulard Bertrand Gallec Main Néri Claude Birraux Eric Doligé Gabriel Kaspereit

Jean-Pierre Bouquet Dominique Gambier Jean-Paul Nunzi Jacques Blanc Jacques Dominati Aimé Kerguéris

Claude Bourdin Pierre Garmendia Jean Oehier Roland Blum Maurice Dousset Christian Ken

René Bourget Marcel Garrouste Pierre Odet Franck Borotra Guy Drut Jean Kiffer

Pierre Bourguignon Kamilo Gata François Patriat Bernard Bosson Jean-Michel Emile Koehl

Jean-Pierre Braine Jean-Yves Gateaud Jean-Pierre Pénicaut Bruno Bourg-Broc Dubernard Claude Labbé

Pierre Brans Jean Gatel Jean-Claude

	

Peyronnet Jean Bousquet Xavier Dugoin Jean-Philippe

Jean-Paul Bret Claude Germon Michel Pezet Mme Christine

	

Boutin Adrien Durand Lachenaud
Maurice Briand Jean Giovannelli Christian Pierret Loïc Bouvard Georges Durand Marc Laffineur

Main Brune Joseph Gourmelon Yves Pillet Jacques Boyon André Dure Jacques Lafleur
Jean-Paul Calloud Hubert Gouze Charles Pistre Jean-Guy Branger Charles Ehrmann Alain Lamassoure
Main Calmat Gérard Gouzes Jean-Paul Planchou Jean Briane Christian Estrosi Edouard Landrain
Jean-Marie Cambacérès Lé.

	

Grézard Bernard Poignant Jean Brocard Jean Falala Philippe Legras
Jean-Christophe Jean Guigné Alexis Pota Albert Brochard Hubert Falco Auguste Legros

Cambadelis Edmond Hervé Maurice Pourchon Louis de Broissia Jacques Farran Gérard Léonard
Jacques Cambolive Jacques Heuclin Jean Proveux Christian Cabal Jean-Michel Ferrand François Léotard
André Capet Pierre Hiard Jean-Jack Queyranne Jean-Marie Caro Charles Fèvre Arnaud Lepercq
Roland Cam François Hollande Guy Ravier Mme Nicole Catala François Fillon Pierre Lequiller

Michel Cartelet Roland Huguet Alfred Recours Jean-Charles

	

Cavaillé Jean-Pierre Foucher Roger Lestas

Bernard Carton Jacques Huyghues Daniel Reiner Robert Cazalet Serge Franchis Maurice Ligot

Elle Castor des Étages Alain Richard Richard Cazenave Yves Fréville Jacques Limouzy

Bernard Cauvin Gérard Istace Jean Rigal Jacques Jean-Paul Fuchs Jean de Lipkowski
René Cazenave Mme Marie Jacq Gaston Rimareix Chaban-Delmas Claude Gaillard Gérard Longuet
Aimé Césaire Frédéric Jalton Roger Rinchet den-Yves Chamaid Robert Galley Jean-François

	

Mancel

Guy Chanfrauit Jean-Pierre Joseph Mme Domiaique Hervé de Charette René Galy-Dejean Raymond Marcellin
Jean-Paul Chanteguet Noël Josèphe Robert Jean-Paul Charié René Garrec Claude-Gérard Marcus

Jean Charbonnel Alain Journet Alain Rodet Serge Charles Henri de Gastines Jacques Masdeu-Arus
Bernard Charles Jean-Pierre Kucheida Jacques Jean Chanoppin Claude Gatignol Jean-Louis Masson
Marcel Charmant André Labarrère Roger-Machart Gérard Chasseguet Jean de Gaelle G ilbert Mathieu
Michel Christ Jean Laborde Mme Yvette Roudy Georges Chavanes Francis Geng Jean-François Mattes

Guy-Michel

	

Cbauveaa Jean Lacembe René Bouquet Jacques Chirac Germain Gengenwin Pierre Mauger
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Joseph-Henri Michel Pelchat

	

Bernard Schreioer

	

N'ont pas pris part au vote
Maujotian

	

du Gasset Dominique Perben (Bas-Rhin)
Alain Mayoud Régis Perbet Philippe Séguin MM.

Pierre Mazeaud Michel Péricard Jean Seitlinger Patrick Balkan), Charles Josselin Jean-Luc Preel
Pierre Mèhaignerie Francisque Permit Maurice Sergheraert Jean-Marie Bockel Gilbert Le Bris Jean Royer
Pierre Merli Alain Peyrefitte Christian Spiller Mme Denise

	

Cacheux Jean-Claude Lefort

Georges Mesmin Jean-Pierre Philibert Bernard Stasi Michel Crépeau François Lonc'e Rudy Salles

Philippe Mestre Mme Yann Piat Paul-Louis 1enaillon Pierre-Jean Dsviaud
Michel Meylan Nicolas Serkoay

Pierre Micaux Etienne Pinte Gilbert Mittenand Mine Marie-FranceMichel Terrot Edouard Jean-Marc NesmeMme Lucette Ladislas Poniatowski André Thiee

	

h Koon Frédéric-Dupont Jean-Pierre

	

de Peretti Stirbois
Michaux-Cheery Bernard Ports Jean-Claude Thomas François d'Harcourt della Rocca Daniel Vaillant.Jean-Claude Mignon Robert Poujade Jean Tiberi

Charles Millon Jean Proriol Jacques Toubon
Charles lfiossec Eric Raoult Georges Tranchant Mises au point au sujet du présent scrutin
Mme Louise Moreau
Alain

	

Moyne-Bressand
Pierre Raynal
Jean-Luc Reitzer

Jean Ueberschlag
(Sous réserve des dispositions de l'article 68, alinéa 4,

Maurice Marc Reymaun Léon Vachet
du règlement de l'Assemblée nationale)

Nénou-Pwataho Lucien Richard Jean Valleix

Michel Noir Jean Rigaud Philippe Vasseur

Roland Nungesser Gilles de Robien Gérard Vignoble
M . Jean-Marie Bockel, Mme Denise Cacheux, MM. Michel

Crépeau, Pierre-Jean Daviaud, Charles Josselin, Gilbert Le Bris,
Patrick 011ier François Rochebloine Philippe de Villiers

Charles Paccou André Rossi Jean-Paul Virapoullé François Loncle, Gilbert Mitterrand et Daniel Vaillant ont fait

Arthur Paecht José Rossi Robert-André Vivien savoir qu'ils avaient voulu voter « pour ».

Mme Françoise André Rossinot Michel Voisin M. Jean-Claude Lefort a fait savoir qu'il avait voulu voter
de Panafieu Antoine Rufenacht Roland Vuillaume « contre ».

Robert Pandraud Francis Saint-Ellier Jean-Jacques Weber
Mme Christiane Papou André Santini Pierre-André Wiltzer MM. Gilbert Gantier, Alain Griotteray,

	

Main Madelin et
Mme Monique

	

Papou Mme Suzanne Claude Wolff Jean

	

Royer

	

ont

	

fait savoir qu'ils avaient

	

voulu

	

«s'abstenir
Pierre Pasquini Sauvaigo Adrien Zeller. volontairement ».
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